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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRICL-PERI, 
vice-présidente. 


La séunce est ouverte à neuf heures et demie. 


Le 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le proct<s-verhal de la deuxième séance 


du li redi 19 juillet a élé affiché et distribué, 
nya pui ui observation ? 
Le pro L \t rhal est adopté. 


A 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il + a diver- 
gene d'avis entre M. le president du Conseil et la commission 


interessee pour les demandes de discussion d'urgence sui- 
van 
I De M, G pour sa proposition de résolution tendant 


ininédiaterent un 
x sinistrés par le cyclone qui s’est déchaîné 
nts de la Charente-Maritune et des Deux- 
à prendre des mesures propres à 
accorder aux sinistrés l'exoné- 


Gouvernement: 1° à atlribuer 


à inviter le 
1er : )uUrs au 
Done les départem 
Sèvres le 2 juillet 1930; 2° 
inidemniser les sinistrés; 3° à 
ration des linpôts 1950; 

I De M. Môquet, pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement: {9 à attribuer immédiatement 
un preimier secours aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue 
dans l'onne Je 16 juin 1930, notaminent dans la 
Chablis: 2° à prendre d'urgence des mesures propres à iudem- 
niser les order aux sinistrés l’exontralion 
des impots 1950; 

Jil, De M. Giles Gozard, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à octroyer un secours 
immédiat et à indemniser les victimes de l'orage de grèle du 
3 juillet, qui a détruit les récolles dans diverses communes de 
la région montiuçonnaise ; 

IV. De M. Garcia, pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemnpiser d'urgence les 
victimes des orages de grèéle qui se sont abattus dans le dépar- 
tement des Landes; 

v. De M. Lavergne, pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiate- 
ment un premier secours aux cullivateurs du village de Cha- 
zelles, commune d'Auriac-l'Eglise (Cantal), sinistrés par un 
violent orage de grêle le 1% juillet 1950; 2° à prendre d'urgence 
des mesures propres à indemmiser les sinistrés; 3° à accorder 
aux sinistrés l'exencration des impôts 1950; 

VE be M, Gouge, pour sa proposition de résolution ten- 


o 


va Ÿ } 
Ccomiree «ae 


sinistrés ; 3° à à 


dant à inviter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi 
d'un premier secours de f#K#} millions, les victimes des orages 


et des grèles qui se sont abattus sur plus de 40 communes de 
la Loire-Infémieure du 3 au 6 juillet 190.et à prendre toutes 
les miesures propres à indermniser les. sinistrés ainsi qu'à les 
exoncrer des impôts afférents à l'année 1990, 

VIH — De M. Brault, pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indeiwniser, par l'octroi d'un 
premier secours de trois milliards, les vichwmes du typhon sur- 
venu dans la vallée de l'Oise entre Ja forêt d'Hallatte et Ja 
forèt de Neuville-en-Ilez, ravageant en particulier les cantons 
de Clermont, Liancourt, Estrées-Saint-Denis, Neuilly-en-Thelle, 
Mouv, Noailles et, en priorité: 4° versement à tous les ouvriers 
licenciés d'une indemnité de chômage égale à 75 p. 1400 du 
salaire; 2° emploi des ouvriers qui restent sans travail dans 
des chantiers d'utilité publique avec salaire normal; 3° indem- 
nisation prioritaire des petits et moyens cultivateurs<; 4° indem- 
nisation des gros exploitants sons la garantie qu'ils continue- 
ront à emplover la main-d'œuvre salariée; 5° exonéralion des 
impôts afférents à l’année 1950. 

NH. — Du rapport de la commission de l’agrieulture sur les 
propositions de loi: 1° de M. Roulon et plusieurs de ses eollè- 
gues, relative à la fixation du prix du blé; 2° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant: a) à abroger le 
décret n° 20-511 du 30 avril 1950, modifiant le décret n° 48-1548 
du 1° oclobre 1448, relatif à la fixation du prix du blé; b) à 
l'institution d'un prix différentiel du blé en faveur des petits 
et imovens producteurs; 3° de M. Jean Masson et plusieurs de 
ses collègues, annulant le décret n° 59-511 du 3% avril 19%, 
relatif à la fixation du prix du blé; 

IX. — Du rapport de la commission de l'agriculture sur les 
propositions de résolulion: 1° de M. Viatle et plusieurs de ses 











dites" 
collègues. tendant à inviter le Gouveraement à pra 
polilique de stockage des fromages de garde ; 2° de M R 
el plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouv: 
a cesser toutes Hoportations dt produits laitiers et à D 
une politique de soutien aux crganisimes siockeurs de fr 
de garde : 

X. — De M. Pouvet, pour sa proposilion de lai t 
compléter Larticie 34 de la loi du 31 juillet 1949 mod 
ce qui Concerne linpot sur Jes bénéfices de l'exploit ill 
cole le décret du 9 décermbre 1948 portant réforme fisc: 

M. — De M. Bourbon, pour sa proposition de résolu! 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder un premi édit 
de 2.900.000 francs pour indemaniser les familles des 25 : 
de l'accident du passage à niveau de Sain!-Amour: 2 à pr 
des mesures d’extième urgence pour la suppression d 
SASES à HIVeEAal, 

_Acle est donné de ces divergences d'avis qui vont êtr: 

fites aux auteurs des deinandes d'urgence et seront 

: or aime du compile tendu in ertenso ds séances d'à 
iui, . 


ll née 


DEPCT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION L'URGENCE, 
DE PROPCO£ITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Charles Serre, avec derninite 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
exelure de la compétence des juridiétions militaires les crimes 
et délits commis par des personnes n'appartenant pas à l'arme, 

La proposilion sera imprüiuce sous Je n° 10649, distibuce «t 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Léon Damas, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi portant exonération fiscale 
däns le département de la Guvane francaise. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10647, distribuée et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des finane 
ces, (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification des dermune 
des de discussion d'urgence. j 


ct bre 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DÜNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mrae la présidente. J'ai recu de M. d'Aragon, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
et à s'associer à toutes initiatives tendant à régler pacifique 
ment Je conflit coréen. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10648, distribure et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires étrangères. (Assentimentf.) 


sites 
SUBVENTICSS AU F. !. D. E. S. ET AU F. !. D. O0. M. 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d’un projet de loi, 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 38 du règlement, en deuxieme Jec- 
ture, du projet de loi portant ouverture de crédits et autori- 
sation d'engagement de dépenses au titre du budget général 
de l'exercice 1949 (subventions au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
mer (F. 1 D. E. $S.) et au fonds d'investissement pour Je 
développement économique et social des départements d'outre- 
mer (F. 1 D. O. M.) (n°s 9379-0985-10197-M). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

Mme la présidente. Je vais appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer sur les conclusions de la commission portant sur les articleg 
amendés par le Conseil de la République. 

La commission propose d'accepter la disjonction de l'article 2, 
de l'article 3 et de l'état B annexé, proposée par le Conseil de 
la Répubiique. 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

Mme la présidente. La disjonction de l'article 2 et de l'état 
B annexé a pour conséquence le remplacement, dans l'art 
cle 5, des mots: « les articles premier et 2 » par les mots: 


« l'article premier », 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


+ HAE POMPES 
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APPEL NOMINAL DES SIGNATAIRES D'UNE DEMANDE 
D'ARBITRAGE 


Mme la présidente. Conformément à l’ordre du jour. il va être 
à l'appel nominal des signataires de là demande 


! rbitrage de M. Charles Schauffller sur l'urgence de la discus- 
sion de la proposition de loi tendant à l’aggravation des peines 
indices en vertu de l'article 312 du code pénal aux auteurs 


ups et blessures sur des enfants. 
j'nvite chaque signataire à se lever à son haine À l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir cou- 
troler les présences, 

L'appel a lieu.) 

Mme la présidente. La présen e des 50 signataires n'étant pas 

atée (Erclamations au centre et à droite), 1 n'y a pas heu 
le consulter l'Assemblée sur la demande de dis: d'ur- 


USSION 


RE; 


TRANSFERT DES CHARGES SCOLAIRES DES HOUILLERES 
AUX COMMUNES MINIERES 


Arbitrage sur une demande de discussion d'urgence. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur 
l'ursence de la discussion du rapport de la commission de 
Jéducation nationale sur la proposition de loi de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à définir les conditions 
duns lesquelles doit s'opérer le transfert des charges scolaires 
houillères aux communes minières (n°s 7247-8082), 

Sur ! urgence, la parole est à M. Deixonne, rapporteur. 

M. Maurice Deixonne, rapporleur, Mesdames, messieurs, 
l'ordonnance du 2 novembre 1%5, qui a préparé la rnationalisi- 
tion des mines, visait à les spécialiser dans la production charï- 
bonnière; mais, en attendant, elles étaient tenues de remettre, 
communes, locaux et matérie! scolaire ea élat de répondre 
aux besoins. 

ll s'agissait, en somme, de passer du paternallsme ancien 
au principe de Ja spécialisation des pouvoirs publics, principe 
kxcellent. Maiheureusement, les dispositions transitoires de 
celte ordonnance n'ont pas été appliquées sans heurt, 

lout d'abord, un certain nombre de conventions 1'6nt pas 
encore Cté signées entre les houillères et les communes, D'autre 
part, les obligations transitoires qui demeuraient à la charge 
des mines n'ont pas été toujours respectées. Par exemple, 
l'ordonnance chargeait les hourlères d'assurer provisoirement 
l'entretien, les réparations, l'extension des Jo’aux scolaires, 
ainsi que de subventionner les œuvres péri et postscolaires 
qui relevaient jadis des compagnies minières. Or, j'ai ici des 
rapports très documentés, er, provenance du Nord et Gu Pas-de- 
Calais, notamment, dans lesquels les maires expriment des 
dolcances très justifictes. 

On me signale, par exemple, un accident uniquement dû au 
mauvais état des lieux et dont fut victime un enfant. C'est 
grave. 

A Liévin, la commune a hérité de groupes scolaires dépen- 
dant des fosses 3 et 16 de Lens. Le devis estimatif des travaux 
de grosses réparations se monte à près de 10 millions de francs. 
Singulier héritage ! 

Il ne s'agit pas, je le précise une fois de plus, de demar.der 
aix mines .de produire autre chose que du charbon. Mais nous 
n'entendons pas leur permettre de se soustraire aux obligations 
que la loi leur avait imposées, fût-ce à titre provisoire. 

Avant de se dégager de leurs devoirs anciens, les houillères 
doivent avoir à cœur de-les remplir une dernière fois, sans 
montrer pour l'école une indifférence ou un mépris dont 
n'avaient pas fait preuve les anciens concessionnaires. 

J'en: dirai autant du problème du logement des maitres. 

l'ar exemple, à Carvin et à Courrières, des logements avaient 
été construits, face à l’école, pour le directeur et la directrice. 
lors de la nationalisation, ces logements ont été remis au 
wersonnel de maîtrise. Par conséquent, la destination première 
des locaux n'est pas respectée. 

Il en va de même pour les annexes de l'école. C’est ainsi qu’à 
Grenay existait un groupe de six classes primaires et de trois 
classes enfantines, formant deux bâtiments distincts, mais avec 
cour commune, le tout compris à l’intérieur de la même clôture. 
Or, seules les classes primaires ont été transférées à la com- 
mune. Les trois autres continuent à fonctionner comme garderies 
privées des houillères. : 

Beaucoup d’autres problèmes demeurent encore en suspens, 
Je signale notamment le cas du mobilier et du matériel scolaires. 
A La Machine, les houillères prétendent louer aux communes, 
eg 32.000 francs par an, le mobilier et le matériel scolaires. 


aux 


e vous le demande: est-ce là l'esprit de la loi ? 
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Le problime le plus grave ‘est sur lui que je termineral 
— est celui que pose l'extensio » de certaines exXpiot- 
tations, Le maire d'Houdain m'éerit à ce sujet une lettre véri- 
lablement a se — et je tiprend lans laquelle 
il déclart 
Dés 1918, sars avis préalable, le groupe de Bruav des 
houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais mit brusque- 
ment en chantier la construction d'une importante eté mini re, 
Contiguë à Ja cité 32, et qui doit com] rte un ftolal de 450 
Inaisons, ‘fout Y était prévu: plantalions d'arbres, Kk sque 
square, centre commercial; mais d'école, point ; 
Actuellement, environ 120 logements sont 1! E ‘C0 
qui à augmenté la population de plus de 1.000 habitants et les 
effectifs scolaires d'environ ?00 éléves. Les logements étant en 


priorité attribués à des familles nombreuses, il est cettaire 
qu'un apport nouveau d'au moins 600 à 74 enfants d'âge 
Scolaire est à escompter d'ici un an ou deux, Ouen fera-t '. 

Je crois que ie nuire est. très raison ble « évaluant à 
150 millions de frares la dépense qu'entrainerait la construe- 
tion d'un groupe $s olaire Vous pensez bien h clant «dl ne 
les ressources dont d posent les communes, la charge est 
pour celle-ci insupportable, | 

La mere question se pos monsieur le ministre. ch que fois 
qu'on consteuit un barrage, qu'on édifie une grande cité 
ouvricre. On se préoccupe de tout, mais on oublie l'école, Le 
problème est assez grave pour que l'Assemblée se fasse un 


devoir, sans pius attendre, de 
résoudre. 
Mme la présidente. La pare el à M. 
1 Urgence, 
. M. Edouard Thibault. En quelques mots, je voudrais indiquer 
à l'Assemblée qui 1! paraissent S opposer à la 
discussion d'urgence de la proposition qui vient d'être rapportée 
par M, Deixonne, 

Je ne chicanerai 


l'examiner et, si possible, de le 


lhibault, contre 


les Faisons olis 


pas M. le rapporteur sur l'interprétation 


rapide el synthétique qu'il donne de l'ordonnance du 2 noveme- 
bre 1945 et de la Loi du 8 juin 1948. Cela risquerait de nous 
eutrainer trop loin. Je me permets de relire le début di qu 


rapport: 

« La proposition de loi n° 7247 que nous avons l'honneur de 
rapporter devant vous n'a pas pour but de revenir sur ces dis- 
positions, mais, au contraire, d'en garantir fa stricte applica- 
tion. 

« [l'est apparu, en effet, que si dans certaines rég'ons la loi 
a été apphiquée dans un large esprit de cornpréhension, ailleurs, 
l'accord n'a pu encore se réaliser entre les parties en cause. 
On discute, par exemp'e, pour savoir si le logement des maîtres 
doit suivre le sort des salles de classes, si le terrain doit étre 
cédé aux communes, ete, » 

Fort bien! Tout cela a été parfaitement exact, et ce que vient 
de dire M. le rapporteur est excellent. Mais, qu'il me permette 
de le lui faire observer, tout cela est périmé, C'était vrai al y 
a un an, le 28 juillet 1949, mais a cessé de l'être depuis le 
20 avril 1441 } 

I est parfaitement exact que, du fait que le législateur avait 
omis, dans le texte voté en juin 1948, de préciser les modalités 
de transfert et les titres de propriété des locaux scolaires, la 
situation était demeurée très confuse, Les houilléres de bassin, 
pen soucieuses d'investir des capitaux dans des bäliments sco- 
aires dont la valeur d'usage, pour elles, est évidemment nulle, 
se refusaient à effectuer les réparations, mème indispensables, 
que pouvaient solliciter, par ailleurs, des municipalités tres 
peu enchantées d'accepter le cadeau coûteux qui leur était 
offert. D'où, bien entendu, une situation des plus facheuses, 
des complications multiples, des incertitudes. 

Mais, Je le répète, cet élat de choses a désormais pris fin, 
depuis qu'il a plu au conseil d'Elat d'émettre un avis, en 
séance du 25 avril 1950, et que je vais me permettre de résumer 
pour l'essentiel. 

Le conseil d'Etat, saisi par le vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, de la question de savoir : 1° à qui appar- 
tiennent les bâtiments des écoles privées des houillères trans- 
formées en écoles publiques; 2° par qui doivent être assurés 
l'entretien, les réparations et les extensions desdits bäliments 
— préoccupation essentielle de M. le rapporteur — répond de la 
manière suivante à la première question : 

« Considérant, d'une part, que l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 à été prise pour assurer, pendant la période d'applica- 
tion de l'ordonnance du 13 décembre 1944 susvisée, îe fonélion- 
nement des éco!e$ qui appartenaient aux compagnies minières 
du Nord et du Pas-de-Calais, que si cette dernière ordonnance 
charge l'établissement dit « Houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais » de gérer, dans l'intérêt exclusif de la nation, 
l’ensemble des exploilations houiiléres du Nord et du Pas-de- 
Calais et lui assure, à cet effet, la possession de l'ensemble des 
biens situés sur le territoire des concessions et à proximité de 
celles-ci, qui sont affectées à l'exploitation, au logement du 
versonnel et aux services sociaux... » e 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


je SEANCE DU 20 JUILLET 


1950 





Et il conclut: 

« L'ordonnance susvisée à transformé ces écoles privées en 
écoles publiques, sans prononcer l'expropristion de bieus qui 
n'avaient pas cessé de figurer dans le palrimoine des compa- 
gnies IIHICTES, » ; 

Voici la réponse à la deuxième question: 

« Considérant, d'une part, que si la loi du 8 juin 1958 à mis 
fin à l'application des articles 6 et 7 de l'ordonnance de 1945, 
aux termes desquels les houillères de bassin assuraient, à tire 
provisoire, l'entretien, la réparation et l'extension des 1ocaux 
scolaires, elle n'a eu pour but ‘ni pour effet de les soustraire 
aux charges qui incombent aux propriétaires d'un hnmeuble, en 
ce qui concerne nolarmment la réparalion des locaux ; | 

« Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées 
affectant lesdites écoles au service de l'ensei- 
rnetment publie et de la loi du 30 octobre 1885, mi difite par 
f, loi du {1 août 1936, font pese: les communes obli- 
tions relatives à l'entretien, aux réparations dites « locatives » 
et à l'extension des locaux scolaires, dont il appartient à lauto- 
rité de tutelle d'assurer, le cas échéant, l'exécution, dans la 
hinite des obligations qui peuvent étre à la charge des com- 
conformément aux règles de la légisiation scolaire... » 


des textes susvisés 


sUi des 


pautnies, 


Done, si l’on est demeuré deux ans dans léquivoque, 
voilà du mous qui est ciair €t qui met un ferme aux €con- 
troverses, Les howillères de bassin demeurent propriétaires des 


écoies, du [als méme 
gilencireuse point, 
jeuvent se faire l'amiable, au gré des municipalités et des 
Ex lères de bassin, Mais il ne peut être question d'imposer 
une charge supplémentaire considérable à des municipalités 
de régions miniéres souvent écrastes par de lourdes charges 
sociales, Et c'est tellement vrai que la situation, désormais, 
est réglés au mieux de l'intérêt général. 

J'ai sous les veux une circulaire signée du directeur général 
de Charbonnages de France, dans laquelle est donné lessen- 
tiel des dispositions qui résultent tout naturellement de Favis 
du conseil d'Etat. En voici quelques phrases: 

« A la suite de cet avis, M. le ministre des finances et M. le 
ministre de l'industrie et du commerce ne font pas d'objeetion 
à ce que les houillères de bassin, si elles le jugent opportun: 
4° transferent à titre onéreux aux communes les bâtiments des 
écoles: 2° etfectuent les cessions moyennant le payement d'un 
wrix svimbolique de un franc, qui devra demeurer à l'actif des 
Loniliéres de bassin; 3° procéedent, soit à une réduetion corré- 
lative de leur capital, soit à j'amortissement de la moins-value 
constatée, » 

Le directeur ajoute: 
acte authentique ». 

Done, si l'on voit mal les avantages immédiats que l'on 
pou:rait retirer de l'application du texte qui nous est soumis, 
own discerne fort bien, par contre, les ineonvénients qu'il ris- 
querait d'entrainer, Et les magistrats municipaux qui sont sur 
ces banes comprendront tres aisément que leurs communes 
risqueraient de supporter un lourd fardeau budgétaire. 

Mon opposition n'est en aucune manière systénratique et je 
prie les auteurs de la proposition de loi én cause de ne point 
y discerner de critique personnelle. Je crois avoir démontré 
que celte proposition a perdu de son intérêt et apparait comme 
largement dépassée. 

Il serait peut-être expédient de déposer un autre texte sus- 
ceptible de résoudre des conflits qui peuvent toujours surgir, 
rédigé sur la base du statu quo, c'est-à-dire de la législation 
actuelle, avec l'interprétation que nous en donne le conseil 
d'Etat, Mais gardons-nous, mes chers collègues, d'entamer la 
discussion d'une proposition qui ne tient pas compte de Ja 
gifualion nouvelle crécte par Favis du conseil l'Etat et dont 
ler: dispositions riqueraient, au surplus, d'avoir dés consé- 
quences fâcheuses pour l'équilibre des budgets des municipa- 
lités, 

Cette discussion serait, par ailleurs, fort longue, et lexpé- 
rience nous à appris que les travaux ainsi engakïés donnent 
rarement de bons résultats. 

Au moment méme où les difficultés rencontrées jusqu’à 
présent vont sans doute pouvoir ètre aplanies, alors que des 
solutions d'entente vont pouvoir être trouvées un peu partout, 
rardons-nous de tout remettre en question et de paraître légi- 
f rer avec quelque légèreté en une matière singulièrement 
désicate, 

Telles sont, mes chers collègues, les raisons qui nous ont 
paru militer contre la discussion d'urgence de là proposition 
de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Mme la présidente. [a parole est à M. André Guillant, secré- 
laire d'Etat à l'industrie et au commerce. 

M. André Guillant, secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce, Le problème posé par M. Deixonne est de ceux qui ont 
relenu depuis longtemps l'attention du Gouvernement, et si 
uous n'avions connu, dans les semaines qui viennent de s’écou- 


que la loi de juin 19:8 est demeurée 


sur ct Dés lors, les cessions de propriétés 


« Les cessions devront être réalisées par 


a 





résine — 
ler, certaine interruption dans les travaux gouvernemertinx 
l'Assemblée serait d'ores et déjà saisie d'un projet t lant 
à régier les queiques questions qui, à €e sujet, sont tire 
en Susprens, 

Car, 11 faut bien le dire — je parlage sur ce point l'avis fe 
M. Thibault — le problème tel qu'il se posait à l'époqu où 
M. Deixonne a déposé sa proposition de loi n'est plus &'actua 
lité. Les décisions du coreeil d'Etat intervenues depuis urs 
ont résoln en fait et ea droit un certain aombre de que: 


iS 
Et je dois dire que les difficultés qui subsistent main ant 
sont exceptionnelles. 

Par ailleurs, je fais observer que, dans sa rédaction, là pro. 
position de M. Deixonne pose pour les houillères un probe 
financier dont il importe de mesurer l'ampleur. Pour lounce 
prochaine, en effet, si nous nous en tenions au texte de cetta 


proposilion, c'est plus de 600 millions de francs qui devient 


ètre inveslis. 

Mieux vaut tone. à la lumière des décisions du conseil J'Etat 
et comple teau de tous les accords qui, depuis le dépot de {, 
roposition, ont été réalisés entre les communes et les houil 
cres, reprendre le problème et étabitr un nouveau texte re£lant 


les questions en suspens. ° 

Sur ce port, je prends l'engagement, au nom du Gotiverne. 
ment, qu'un projet sera déposé avaat l'interruption de !à ces 
S:0n. 

Mme la présidente. La piro!e est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Thibault, le point qui à fait L'objet 
de votre exposé est loin d'être l'essentiel de la proposition de 
loi et du rapport que j'ai déposé sur ce texte, 

La question de propriété y est évoqué parce qu'on ne peut 
pas ne pas l'évoquer. Mais si vous avez lu avec 
comime je le pense, le rapport, vous aurez remarqué 
tra problèmes, aujourd'hui, nous préoccupent, 

Il s'agit de savoir dans quel état sont cédés aux muni'ipa- 
lités les locaux en cause, quel qu'en soit le propriétaie. I 
s'agit de savoir si les logements d'instituteurs seront ccdés 
en même temps que les écoles ou s'ils seront rendus à la 
luine, quel qu'en soit le propriélaire. Même problème pour les 
annexes, même problème pour le mobilier scolaire, même pro- 
blème pour les terrains de sport. Et je pourrais en citer encore 
quelques autres, notamment celui de Fextension des locaux, 
scolaires, que s'est hien gardé de résoudre — je le signale en 
passarmt — le Conseil d'Etat, Car M. Thibault voudra hier me 
faire l'honneur de penser que nous connaissions et l'avis du 
Conseil d'Etat, et la circulaire des Charbonnages de France, 
sans parler d'une abondante correspondance ministérielle dont 
je «ai pas cru devoir farne état au cours de cette discussion, 
qui reporte point sur le fond, mais simplement sur lurgenre. 

M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationule. 
Très bien! 

M. le rapporteur. À cet égard, je signale simplement que j'ai 
en main ue lettre de M. Lacoste, datée du 2 février, qui 
nous annonçait déjà le dépôt imminent d’un projet. 

Je pense que l’Assemblée vous accordera les circonstances 
atténuantes à vous et à vos prédécesseurs, monsieur le minis- 
ire, étant donné les dernières crises ministérieiles, 

M. Pierre Mouchet. À qui la ’aute ? 

M. le rapporteur. Mais si rious devions renoncer à l'urgence, et 
Ro que je ne suis pas Maudalé par la commission pour le 
dire. 

M. René BiHères, président de la commission de l'éducation 
nationale. Certainemetit pas! 

M. le rapporteur. … ce serait sur des assurances absolument 
formelles. À 

En effet, mème si vous déposez votre projet avant les vacan- 
ces parlementaires, il ne vous échappe gas que la discussion en 
sera reportée à la rentrée parlementaire et c'est encore du 
temp< perdu dont sinquiéteront grandement, quoiqu'en dise 
M. Thibault, les maires intéressés. (4pplaudissements à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, 
bien que les houillères dépendent du ministre de l'industrie et 
du commerce, qui a bien voulu se faire représenter par le dis- 
lingué secrétaire d'Etat M. Guillant, je crois qu’un débat de ce 
genre ne pourrait pas se clore sans que le ministre de l'édu- 
cation nationale dise quelques mots. 

Au surplus, la commission de léducation nationale, repré- 
senlée ici par son président et son rapporteur, a étudié cette 
question de très près. 

Au point où elle en est, l'affaire est dégagée de toutes consi- 
dérations politiques: il s'agit d’une question pratique dont la 
solution intéresse toutes les communes de France, quelle que 
soit la qualification politique de la municipalité ou du maire et 
quels que soient les enfants qui fréquentent ces classes. Seul 


alien! OR, 
que u aus 


£atre en ligne de çompte l'intérêt général: comment sera assw, 
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liducation des enfauts dans les régions où les houillères 
ë nationalisées ? é 
ratson que ce 
1 


M bDeixonne a souligné avec iébat poste sur 


J'urs re, Le rôle de l'Assemblée n'est don pas d'aborder 
ienant la discussion au fond mais de prononcer son arbi- 


savoir si celte discussion doit s'ouvrir, Il ressort des 


trac pour 
j lhibauit et de M. le rappor- 


Hons de l'honorable M. 


teu ue la question n'est pas lout à fait en élat en raison 
des divergences d'interprétation auxquelles peut donner lieu 
J'av du conseil d'Etat, 


l apparaît très nettement, à Ja lecture de J'avis du conseil 
d'Etat. qui a été pris à la demande du Gouvernement, que la 
question perte Sur la dévolution de propriété, 
© fl reste à savoir ensuite quelle est la différence entre la grosse 
réparation et la réparation Tocative. Dieu sait que, dans tous les 
tribunaux et cours de France, depuis Ja justice de paix jusqu'à 
Ja cour de cassation, de notmbreuses discussions ont été anga- 
rées sur ce point. 

Nous ne pouvons pas ouvrir la discussion maintenant, 
L'affaire doit être remise à l'étude et je m'associe à la déc'ara- 


tion de M. Guillant. Je dirai même franchement que nous pen- 
siot produire un texte hier soir, mais le conseil des ministres 
avant été très chargé et n'ayant pu aborder cette question, 


nous N'avons pas voulu, après sa réunion, prendre de nous- 
mêmes une décision. 

Nous demandons, en conséquence, à l'Assemblée et à la 
contuission de l'éducation nationale de nous faire contiance : un 
projet sera déposé très rapidement, avant même la séparation 
du ! lement, Le texte, je viens de le dire, est à peu pres au 
point et si nous ne pouvons en faire élat, c'est parce que nous 
n'avons pu êlre entendus par nos collègues du Gouvernement. 

Ainsi, On he pourra pus nous reprocher le 3 août de n'avoir 
rien fait et La nuit du 4 août fSourires) ne sera pas celle du 
renoncement, par le ministre de l'éducation nationale, à ses 
devoirs envers les écoles françaises, en particulier envers les 
écotes des houillères. 

C'est pour ces mobfs que je demande à la commission, si bien 
représentée ici, de faire confiance à la fois au ministre de Fin- 
duztre et du commerce et au ministre de l'éducation nationale, 

M. le rapporteur. Je dermainde Ja parole, (Erclamalions sur 
quelques bancs à drole.) 

M. Emmanuel Temple. Nous avons d'autres sujets à traiter! 

Mme la présidente. la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne partage pas F'avis de M. Temple. 

I s'agit là d'une question dont je crains au contraire te ne 
pis avoir assez souligné lampleur dans le peu de. temps qui 
au'élait réservé. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Vous avez très bien 
précisé l'importance de ce problème lorsque vous avez déclaré 
qu'il ne concernait pas seulement les houilléres, mais aussi 
toutes Jes communes où s’établissent de nouvelles industries, 

Ce matin, les directeurs de mon administration et moi, nous 
parlions des conséquences de l'installation d'industries chi- 
miques, de centrales électriques. Des villages paysans sont 
devenus tout d’un coup d'énormes agglomérations ouvrières et 
industrielles. Pour abriter la population scolaire qui a consi- 
dérablement augmenté dans l'espace d'une année, il à fallu 
créer 20 ou 25 classes. 

Vous n'avez certes pas insisté sur cette situalion, mais les 
problemes qu'elle pose sont présents à tous les espails, et ils 
h'échappent pas à l'atlention du Gouvernement, 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre vous avez répondu par 
avance, el je vous en remercie, à la question que j'allais vous 
poser, 

_de rappelle, une fois de plus, que la commission de léduca- 
tion nationale, à une très importante majorité, s'est prononcée 
pour l'urgence de ce débat. 

Une seule condition pourrait peut être nous conduire à accep- 
ter la position du Gouvernement: nous pourrions attendre Île 
dépôt de son texte si nous recevions l'assurance, que semble 
vouloir nous donner M. le ministre de l'éducation nationale, 
que ses dispositions seront d'une ampleur accrue et qu'il 
tranchera effectivement le sort des communes rurales où se 
construisent très rapidement des installations industrielles 
monstres. Le développement de l’équipement industriel du 
Pays modifie de fond en comble les conditions de vie des 
Villages et exige l'installation d'urgence de groupes scolaires 
extrémement importants. Cela est vrai, en particulier, pour les 
mines qui, sans préavis, je viens de le dire, se permettent 
d'étendre leur exploitation sans se préoccuper de ce, qu'il 
adviendra de la population scolaire, 

Je vous demande cette assurance, monsieur le mirmstre, car, 
encore une fois, je ne me sens pas le droit, personnellement, 
de renoncer au mandat qui m'a été confié. 

Pouvez-vous nous dire que, dans les huit jours, ou, si vous 
préférez, au prochain conseil des ministres, vous présenterez 


_——_—_— 
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le texte qui nous est promis depuis si longtemps et qu'il s'agira, 
non pas d'un texte étriq mais d'un document valable et pouf 
colle viles miineres et pour d'autres ? 

Je p [ue tr} lin el \ssepnh ne intestera l'intérêt 
d'une telle iniliative gouvernementale, (Applawtssements à 


qu / e 

Mme la présidonte, 12 parol t à M. le secréta 
l'industrie et au commet 

M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. Mon-ieur 


l'Etat à 


le lapponteur, je preniis ngagetnent, au non du Gouverne- 
ment, de faire deposer au pro hais conseil des ministres un 
projet régiant les questions qui éluient à l'ordre du jour 
de cetle séance et je suis d'accord pour que ce projet soit 
étendu à toutes les entreprises nationalisées dont nou ivolis 
la charge. 

Mme la présidente. La parole est à M. Billères, m lent dé 
la commission de l'éducation nationale, 

M. Fené Billeres, present de la commusston de l'éducation 
nabionale, Elant donné les assurances formelle lont nous pre- 
nons bien voiontiers acte, que vient de nous donner M. Île 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, et sous cette 
coudilion expresse que le texte qui sera déposé s'appliquera, 


ilectivités locales qui sont en butte 1x 
difficultés signalées dans la proposition le loi de M. Deixonne, 
mais également à !{ Heclivités qui, du fait d'implan- 
talions industrielles, se trouvent dans des situations extrème- 
ment difficiles, la commission de l'éducation nalionale acceple 
de retirer sa demande de discussion d'urgence, 

Nous avons, en effet, l'assurance que le problème sera pro- 
chainement réglé dans un cadre plus large que celui qui avi 
été prévu par M. le rapporteui 

Mme la présidente. Li 


de discussion d'uisen 


non seulement aux 


tan ton à 
JUiCs 405 Jil 


umission renonçant à sa demanda 


L 
L n'y à plus lieu à arbitrag 


DOMMAGES CAUSES PAR LES CALAMITES AGRICOLES 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une proposition 
de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Farbitrage sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de lot de M. Thorez 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'ouverture d'un crédit 
provisionnel de 1 mulliard de francs en vue de Ja réparation 
des dommages causés par les ralannutés agricoles qui se sont 
produites ou se produiront en 1950. (N° 100$1.) 

La commission et le Gouvernement n'étant pas représentés, 
l'Assemblée voudra doute suspendre la séance durant 
quelques instants? (Assentument.) 

La séance est SUspeii lue. 

(La séance, si spendue à dir heures vinal minu! 
à dix henres quarante cin minutes.) 

Mme Ha présidente. ha séance est re 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
Sion des finances, 

M. Charles Barangé, r2pporteur général. Mesdune 
dans su séance du 16 juin 1950, là commission à examiné un 
cerlain nombre de nouvelles propositions de loi el proposihions 
de résolution prévoyant latiribution de secours qux victimes 
des calumilés agricoles survenues à la fin du mois de mai et 
au cours du mois de juin sur différents points du territoire. 

Tenant comple de la mullipheité et de la gravité des sinistres 
qui ont ravagé la cuilure française, la commission des finances 
a décidé d'étabbir un rapport supplémentane visant tous les 
textes déposés, à l'exception de la proposition de résolntion 
n° 441436, afin de pouvoir inviter le Gouvernement à vemr en 
aide aux viticulteurs et aux agriculteurs, victimes des dégâäls 
causés par les récents orages. 

D'ailleurs, ceci pose un problème spé 
culiérement la commission des boissons, 

Le texte nouvean que vous soumet la commission des finances 
et pour lequel elle demande à l'Assemblée d'adopter la procé- 
dure d'urgence, insiste sur la rapidité avec laquelle doivent 
être attribués les secours et étend aux viclimes des orages du 
mois de juin les secours précédemment prévus en faveur des 
agricuilcurs sinistrés en mal, 

lelles sont donc les caractéristiques de la proposition de n$so- 
lution que votre commission des finances vous demande da 
sanctionner de votre vole et qui est ainsi Conecue : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre de 
toute urgence les nrésures nécessaires afin de réparer les ‘dorn- 
mages causés par les orages qui se sont abattus sur le térriloire 
au cours des mois de mai et juin 199 ». 

Je pense que le Gouvernement, qui à dû, je crois, se préoce 
cuper récemment de la question, aura pu mweéilre sur pied un 


Satis 


es! reprise 


, INCSSICUTS, 


jal qui concerne parli- 
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texte donnant satisfaction, dans une très large mesure, aux nécessaire, car il ne s'agit plus du milliard de francs o 


quelque 70 dernundes de propositions de loi et de résoiulion qui 
visent cet objet. 

J'insiste do! rnement pour qu'il veuille bien 
poil Ü es à present SI possible, quel.es dispositio is il 
eornpli pl nure. 

Mme la présidente. La parole est à M. 
pléant M. lhorez, auteur de la demande. 
M. Waldeck Rochet, Mesrine, 


i auprès du Gouv 


Waldeck Rochet, sup- 


messieurs, je n'ignore pas 
1 


‘ e de Ja proposition de résolution à ioplée par la com- 
Wissioi des finances et dont M. Truffaut est le rapporteur. 

Ceiles, nous la Volerons sans difficuité, mais nous ne pou- 
vVons lovValement nous borner à cela. 

En effet, la proposition de résolution adopice pa la )nrnis- 
sion initie ne prevoil aucun crédit en faveur des \ic- 
Uines des ilurmilés agricoles et, comme toute proposilion de 
ri iulion, | Hoehgage pas \rairment le Gouvernement. 

C'est \ simple væu, Or, les Victimes des calamilés agrico!es 
vt { La ho | les VOX ct des p'om sSses Vvagrues 

{ t pourqu ce ne permets d'insister auprés de lAssern- 
blée pou discuss'on immédiate de Ja proposition de loi 
déposce par notre lesue et an, Maurice Thorez, 

C'est 1e 4) mai deérmer, à la suite des violents orages qui 
s'étaient abutlus sur les départements de l'He-de-France que 
Maurice Thorcz déposait, au nom du groupe Communiste, une 
pr'oposbon de loi demandant l'ouverture d'un premier crédit 
pro nnel de un milliard de francs, en vue de la réparation 
des dommages causes par les calamités agricoles. 

Par ja ile, notre camarade Marc Dupuy d proposé, au nom 
du groupe communiste, de porter ce crédit à 5 milliards de 
francs, car d'autres orages de grè'e, d'une rare Violence, se 
sont aballus sur de nombreux départements, causant des 
dégats con dérables, 

Le dernier bulletin d'information dn ministère de l'agricul- 
ture ipporte, sul l'ampieur de ces d gats, les precisionis sUI- 
Varniit 


| on puisce évaluer entre 350.00 et 


.f * } 
iicCIes UE 


« Il semble qu'au tota 
400.00) hectares, les supe cultures abimces par la 
grèle dans l'ensemb'e des départements français. 

« Toutes les cultures ont subi des dégäts, soit dans un lieu, 
soit dans un anlre, mais les pertes portent principalemient sur 
la vigne, sur les cérérales ct aussi, en quelques points, sur 
les cullures maraichéres, En ce qui concerne Tes Vignobles, les 
guperiicics peuvent éêlre évaluées au tolal à 70.000 
hectares environ ». 

Dans presque toutes les grandes régions de vignobles, les 
dégats sont jmporlants. En effet, ce sont non scuiement en 
Gironde, dans l'Hérault, Je Gard, mais dans un grand nombre 
de départements vilicoles que les vignobles ont subi des dom- 
mages considérables se chiffrant par milliards, 

En ee qui concerne les céréales, dans le seul département 
de l'Oi<e, 40.00) hectares de hlé ont été complétement brovés. 

Pour tout le lerriloire, on évaiue au total les pertes cutre 
148 à 20 milliards de francs. 

En fait, des dizaines de milliers de vignerons, de cultiva- 
teurs et de maraichers sont dans la-désolalion, parce qu'ils ont 
vu parfos le fruit de toute une année de labeur anéantie en 
queïques heures, 

Le probléme est donc nettement posé devant vous, Assem- 
blée halionale, Allens-nous laisser sans secours ces dizaines 
de milliers de paysans dont les réceltes ant clé détruites ou, 
au contraire, alons-nous Jeur venir en aide en leur assurant 
une indemnisation raisonnable de leurs pertes ? 

Avant hier, le Gouvernement a fait connaitre Ja 
rojets el des proposilions de lois qu'il désire voir voter par 
T'ASemte avant les Vacances parlementaires, Dans celle liste 
ne figure aucun projet de loi concernant la réparation des 
dommages vausés par les calamités agricoles, 

Par ailleurs, dans sa déclaration ministérielle, M. Pleven a 
parlé de l'octroi de préts spéciaux des caisses de crédit agri- 
cole aux victimes des calamités, mais, à aucun moment, il n'a 
parlé d'indemnisation, 

Certes, nous somimes d'avis que les caisses de crédit agricole 
doivent accorder des prèis à moyen çt à long terme, à un taux 
d'intérét très faible, aux sinistrés agricoles, La deuxième pro- 
position de joi déposée par le groupe communiste prévoit pré- 
cisément une telle mesure. 

Mais cela ne résoud pas le problème car, après avoir emprunté, 
fl faudra rembourser, Aussi, quand on se borne à dire aux vic- 
times des calamités qu'ils pourront éventuellement obtenir des 
prêts, on leur offre surtout la possibilité de s'endetter. Nous 
croyons, nous, qu'il ne faut pas seulement permettre aux sinis- 
trés d'emprunter, mais surtout les indemniser, compte tenu de 
leurs pertes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. C'est surtout cela qu'ils attendent. 

M. Waïldeck Rochet., Or, même s'agissant d'une indemnisation 
modeste, le vote d'urgence de que:ques milliards de francs est 


F4 Les 


liste des 





blait pouvoir suffir au moment où Ha première pro 
communiste a été déposée, le 90 mai dernier, mais, aujour 1 
de plusieurs milliards de francs, k és 
Des exonérations d'impôts doivent également être 
ainsi que des facilités en matière de prêts à faible 
crédit agricole. 
C'est pour atteindre ce résultat que nous demandons à r4 


semblée de <e prononcer pour la discussion immédiat. # 
proposition de loi de notre collègue et ami Maurice 1h ” 
Le Gouvernement a fait opposition à la discussion 
proposition, Pourquoi ? Parce qu'il n'a pas l'intention d'à . 
les crédits nécessaires pour une indemnisation véritable à 
times des calamités, Par conséquent, les membres de l'A 
blée savent à quoi s'en tenir et la responsabilité que nou: , 
à prendre est bien établie, Hs savent que voter contre la die 


sion de la proposition de loi qui nous est soumise, c'est | et 
en quelque sorte carte blanche au Gouvernement et ce 
tiquement, abandonner les sinistrés à leur triste sort, en 


noncant contre l'indemnisation et en ne leur accor ant | . 
certains prêts, dé 

En revanche, voter pour la discussion de notre pro! n 
c'est se prononcer pour un examen approfondi de Ja qu 
au cours duquel chacun pourra présenter ses amendements çt 
qui sera suivi de mesures d'aide concrète en faveur des \i tes 


des calamités. 

I m'est difficile de penser que les membres de cette A 
blée puissent alier tranquillement en vacances sans songer àix 
milliers de foyers paysans qui, accablés par le malheur, se 
demandent si Ja solidarité nationale est un vain mot. 

C'est pourquoi je demande inslamment à l'Assemblée nt 
nale de se prononcer pour Ja discussion immédiate de note 
proposition. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. [a parole est à M. Boulet, contre Furcerse, 

M. Paul Boulet, Mesdames, messieurs, j'use de l'artitice qui 
consiste a demander la parole contre l'urgence, pour, en realté 
— je dois l'avouer — soutenir la demande d'urgence. (lrotes 
talions au centre.) 

Je préfère dire la vérité. 

M. Jean Cayeux. Monsieur Poulet, hier, vous avez rahyelé 
l'Assemblée au respect du règlement, à propos d'un home 
qui était rendu aux explorateurs de l'imalaya. 

A mon lour, permettez-moi, aujourd'hui, de vous rappeler 
vous-même, hors de tout artifice, au respect de ce règlent 
(Très bien! très Lien! au centre. — Erclamalions à l'ertiéne 
gauche.) 

M. Paul Boulet. J'observais, hier, que s'il était Jégitime de 
rendre hommage à des hommes qui le mérilaient, 11 net 
as très convenable de le faire par le biais de La discussion 
Judgétaire, 

J'ai souligné qu'on encombrait le débat budgétaire, au point 
que les discussions essentielles à la vie du pays étaient escamo 
tées, Qu'il s'agisse de politique extérieure ou de politique init- 
rieure, on nous mène peu à peu vers les vacances, Sans lron- 
cher les problèmes essentiels, (Applaudissements à l'exticme 
gauche.) 

C'est parce que nous refusons de partir en vacances avant 
que ces problèmes essentiels soient résolus que je prends 
parole en ce moment. 

I y a plus d'un mois, un désastre sans précédent à atteint 
foute l'agriculture francaise et nous sommes aujourd'hui, à 
la veille des vacances. à nous demander s'il est urgent de nous 
occuper de cette question. 

M. Félix Garcia. C'est un scandale! 

M. Paul Boulet. Je dis, pour l'avoir vu dans mon propre dépur 
tement, que le désastre est vraiment extraordinaire. 

M. René Charpentier. [1 en est partout ainsi. 

M. Jean Masson. Votre département n'est pas seul dans ce 
cas. 

M. Paul Boulet. J'ai vu, dans mon département, ce que Ja 
plupart d'entre vous ont constaté dans le leur, 

Dans l'Hérault, plus de 25.000 hectares de vigne ont été 


atleints, sur les 70.000 hectares endommagés dans l’ensemhie 


de la France. ; 

Nous sentons tous la menace de misère qui pèse sur les poju- 
lations, Et ici, je ne fais pas de distinction puisque, évider- 
ment, ce que j'ai vu moi-même, d'autres l'ont vu. En partiru- 
lier, M. le rapporteur général a commencé une action tits 
énergique et nous comptons sur tout son soutien pour la pous 
ser jusqu'au bout. C'est une question urgente. 

Diverses propositions ont été déposées. 

La commission des boissons elle-même, hier encore, con<en« 
tait à renoncer à donner son avis sur toutes ces propositions 
peer que le débat vienne le plus vite possible devant l'Assen- 
lée et avant les vacances.’ 
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t urgence Ou fi Qt penser aux va avant 
( ir rt lt 
re débat devrait s'ouvrir à sujet et être suivi de 
’ s, On discute souvent d iffaires beaucoup moins 
Ï ntes, Je dis qu'on n'a pas le droit de laisser passet 
[ tinée sans que chacun ait pris ses responsabifite 
l hien! très bien! à l'extrême gauche 
M. Roger Dusseauix. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rouninre ? 
H. Paul Boulet. Je vous en prie. 
M. Roger PDusseauix. Je demande an Gouvernement si des 


ce! «le dépan age immédiat ra irralent pas ètre trouvés 
] plication de Fartiele 28 de Ia loi de fi es du 31 jan- 
\ 1050, dite Joi des max qui permet l'utilisation de 
fl dits, évidemment t | s, en dehors du cadre 
de: dépenses prévues par la loi de ces. 

M. Auguste Touchard. C'est une bagat ! 

M. Roger Dusseaulx. Il s'agit de quelques dizaines de mil- 
] que l’on pourrait dès imintenant affecter aux sinistrés 

Le Gouvernement pourrait ainsi donner iinédiatement satis- 
faction aux demandes les plus urgent 

M. Paul Boulet. Ce que vous venez de dire, mon cher col- 
ligue nfirme ce Que nous pensons tous. IH y à à un pro- 
biéme qui doit être débattu immédiatement. 

lécisions doivent être prises mais, pour cela, il faut 
accepter Ja discussion et non pas rejeter constamment 
l'ursence, Cela devrait être facile, puisque chacun reconnaît 
qu'il s'agit d'une question d'éxtrème urgence. 


Chacun de nous est persuadé qu'il y a des mesures à prendre, 
des crédits à dégager et des responsabilités à affirmer, 

Il serait inadmissible que nous nous refusions à discuter le 
texte qui nous est proposé ce matin. S'il s'agissait d’autres 
textes, je tiendrais d'ailleurs le même langage, car je suis cer- 
tiin que mes collègues, à quelque parti qu'ils appartiennent, 
ne placent pas celte question sur le plan politique. I y a ici 
des hommes de toute nuance politique qui ont le sentiment 
qu'ii faut remédier à un désastre par un grand geste de soli- 
darité nationale, J'espère donc que nous allons tous nous 
Iuellre d'accord pour que cette discussion vienne immédiate- 
nent, (Applaudissements sur quelques bancs à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
ie liens à dire toute de suite que le Gouvernement partage 
le souci de tous les auteurs de propositions. 

M. le président du conseil a lui-même abordé ce sujet dans 
sa déclaration ministérielle, sous la formé nécessairement ellip- 
tique qu’exige le cadre d'un tel document, 

bès hier, à la première réunion du conseil des ministres, 
la question a été abordée, ét je tiens à dire très nettement que 
le Gouvernement n'a pas l'intention dé laisser passer les 
vacances. Il se propose, dans un délai de quelques jours, la 
semaine prochaine, par conséquent, de mettre au courant 
l'Assemblée des dispositions qu'il aura pu prendre par lui- 
mème, dans le cadre réglementaire, ét de la saisir, d'autre 
er des dispositions pour lesquelles une consécration légis- 
alive serait nécessaire. 

I n'y a donc pas d'opposition entre lés différentes idées 
manifestées sur ce point. Il ne me parait pourtant pas pos- 
sible de statuer aujourd’hui même sur une proposition de loi. 
En revanehe, nous ne ferons aucnne objection à la proposi- 
tion de résolution présentée par la commission des finances, 


M. Bernard Paumier, Elle n’est pas à l'ordre du jour, 
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Mrae la présidente. La parole est à M. ] I il. 

M. le rapporteur général. Je lien il Da hüi-faction 
de voir le Gouvernement repondre à rl iianitne de ! Asset 
blée. 

En effet, si 58 propositions de loi où propositions de résolu- 
tion sont visés pal | l DARIEEE Pl s 1iL.ances, 
d'autres propositions ont, depui lors, élé déposées. On peut 
done dire que l'Assemblée tout entiere a le souci de voir Île 
Gouvernement prend e Tap lement des mesures pour vt IF efi 
aide aux sinistrés, 

M. le ministre du budget vient de Lous dire qu'un texte sera 
déposé, dont nous pou | dans le délai fi urt 
de quelques jours. Je l'en remercie et j'invite PAssemblée 
nationale à voter la proposition de résolution de Ja commission 
des finances. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Vée, pour 


répondre au Gouvernemei 


M. Gérard Vée. Le groupe Socialiste entendu, 


bier, 


la proposition de résolution qui nous est p itée, mais nous 
ne nous faisons aucune illusion sur leflicacité pratique d'un 
vote de ce genre. Je tiens à ce prapos à souligner les difficultés 
que rencontre l'Assemblée nationale quar.d elle est invitée à 


statuer sur des projets importants. 


Voici quatre ans, trois deux ans, que de 
de lois ont été di postes sur le bureau de notre 


propos tiorts 
Assemblée, 


ans, 


tendant à la création de caisses nationales contre les calamites. 
Elles émanent de nombreux groupes parlementaires, le groupe 
communiste, le groupe socialiste, le groupe radical, et d'autres 


encore. 


Ces textes ont même fait l’objet d'une étude du Conseil écona- 
mique qui a donné son avis sur un Cerlain nombre dentie 
eux et nous attendons les mois de juillet ou d'août, c'est-à-dire 
la période des dégats, pour nous préoccuper de ce probleme. 


M. Virgile Barel, C'est la majorité qui est responsable. 

M. Gérard Vée. Certes, l iuprès du 
Gouvernement pour lui demander de venir en aid x sinistrés, 
nous aVOLS raison, mais nous devons aussi reconnaitre nos torts. 
Nous avons tort, en effet, de ne pas nous étre préoccupés en 
temps opportun, de la nécessité de défendre l'agriculture contre 
les calamités, 

La proposition de résolution va done nons satisfaire mozale- 
ment, mais eMe n'aura pas d'autre résultat pratique. 

Deux projets essentiels sont cependant déposés, dont lun 
par M. Cerclier, au nom du groupe sosaliste, tendant à Finsti- 
tution de caisses départementales d'assurances contre les cala- 


lorsque nous intervenons 
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mités et d'ur,e caisse nationale de réassurances contre jes 
Calamites 


Il faut saisir l'occasion, Le Gouvernement doit profiter de ce 


que l'opinion publique, érmue par l'importance des dégats, 
est des maintenant préparée à accepter urnt système d'assurance 
contie les calamités, Les milliards aue le Gouvernement est 
disposé à mettre à la dispostion de l'agriculture doivent servir 
a 1 er la création et la mise en sCI\ICe de ces caisses 
d'a nc 

Je sais que l'agriculture est assez réfractaire à tout système 
d'assurance contre les calarmités agricoles, Mais lorsque le 
désastre arrive, lorsque l'on peut en mesurer comme celle 
année, les conséquences tragiques, on obtient beaucoup plus 


facilement ladhi rs sur une formule d'assu- 


tance de ce genre 


ion des cultivateu 


Une autre proposition qui porte la signature de M. Jules Moch, 
el qui a 1ecu l'approbation d'un certain nombre de parlemen- 
tuires d'autres groupes, tend à mettre à Ja disposition de la 
(RTE halionale de Crédit agricole plusieurs milliards permet- 
ant de consentir des prêts à taux très faible aux sinistrés, 


Je voudrais que le Gouvernement fit un très gros effort, 
d'une part pour attribuer les crédits, que je voudrais aussi 


élevés que possible, afin d'amorcer le départ des caisses 
d irances contre les calamités agricoles, et d'autre part pour 
donner à Ja üi<se nationa'e de Crédit agri ole les morens de 


preler à taux réduit, 

J'appelle également l'at'ention du Gouvernement sur les ini- 
falives heurenses prises dans les départements par les direc- 
teurs des services agricoles. 

M. Roger Dusseaulx. Et par les organisations professionnelles, 

M. Gérard Vée. et aussi par les organisations professionnelles 
qui, sans allendie le vote problématique de l'Assemblée natio- 
hale el le geste que fera le Gouvernement, ont déjà pris des 
déeisions, 

J'insiste sur l'utilité d'initiatives de ce genre et je souligne 
Nolaniment celle prise par le directeur des services agricoles 
du département de l'Yonne, qui a réussi à décider les organi- 
salions professionnelles à intervenir auprès de chaque conseil 
municipal en vue du vote de crédits destinés à L'achat de 
fusées et à larmiénagement éventuel de postes de tir, les 
mêmes organisations devant également intervenir auprès du 
conseil genéral en vne de l'octroi d'une subvention représen- 
int 20 p. 100 du prix des fusées, aux communes ayant déjà 
consenti un effort, Une collecte auprès des producteurs inté- 
ressés est également prévue et la perception de cotisations chez 
les cullivateurs envisagée, 

Des initiatives de ce genre doivent être encouragées, et le 
Gouvernement doit dire combien il y est sensible. 

Nous voterons donc la proposition de résolution, mais deman- 
dons au Gouvernement de faire l'effort Je plus grand... 

M. le rapporteur général, Et le plus rapide! 

M. Gérard Vée. .… pour que soit entamée dès maintenant 
l'œuvre de secours et d'aide efficace aux sinistrés de tous les 
départements agricoles car les dégâts représentent pour l'agri- 
culture une perte considérable, 

Mme la présidente. Je rappelle à l'Assemblée que l'auteur de 
la demande, un orateur contre, le Gouvernement et la commis- 
sion ont seuls droit à la parole dans une discussion sur l'ur- 
gence. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, suppléant l’auteur de la 
deinande d'urgence. 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, je voudrais faire 
observer à l’Assemblée qu'elle est appelée à se prononcer sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de loi déposée par 
notre collègue M. Maurice Thorez, et non pas de la proposition 
de résolution de la commission des finances. (Très bien! très 
Lien! à l'extrême gauche.) 

M. Edgar Faure a annoncé que le Gouvernement envisage des 
dispositions, mais sans les préciser, 

M. le ministre du budget. Je les préciserai quand elles seront 
prêtes, 

M. Waldeck Rochet. En tout cas, monsieur Edgar Faure, si 
le Gouvernement veut vraiment venir en aide aux victimes des 
calumités, nous ne comprenons pas pourquoi il refuse une dis- 
CLISSION... 

M. Marc Dupuy. 1rès bien! 

M. Waldeck Rochet. … à la faveur de laquelle il aurait toute 
latitude de faire connaitre ses propositions et de les soumettre 
au vote de l'Assemblée, 

En réalité, je crains fort que, s’il refuse la discussion, c'est 
parce que les mesures qu'il envisage ne constituent pas une 
véritable indemnisation des victimes des calamités. (Applau- 
dissements à l'ertrêéme qauche.) 

M. Bernard Paumier. Voilà la vérité! 

M. Waldeck Rochet. M. Boulet avait donc raison de dire qu'un 
début doit s'ouvrir devant l'Assemblée et que ehacun doit 


prendre ses responsabilités, car il ne serait pas honnête que 
cette discussion se termine sans conclusion pratique. (Applau. 
dissements à l'ertrême gauche.) ; 

On se sert de la proposition de résolution de Ja comm: 
des finances pour obtenir le rejet de la discussion d'urgerie 
de notre proposition de loi, mas Ja proposition de résolution 
de la commission des finances est un vœu pieux. Ele ne 
prévoit aucun crédit et n'engage pas le Gouvernement. | 

Je dis trés nettement que se borner à voler cette proposition 
de résolution et prétendre, après cela, être venu en aide aux 
paysans, c'est se moquer des victimes des calamités.., (Apylan- 
dissements à l'extrême qauche. — Inlerruplions au centre 

M, le rapporteur général. Voyons ! Voyons ! 

M. Waldeck Rochet. . c est refuser de prendre ses respor sg 
bilités. 

Les victimes des calamités agricoles demandent autre chose 
que des vœux pieux qui constiluent des alibis…. 

M. André Burlot. Alors, votez les impôts ! 

M. Joseph Guyomard, Votez les recettes ! C'est vous qui 
trompez les cultivateurs ! 

M. Waldeck Rochet. Ce que vous votez surtout, monsieur 
Guyomard, ce sont des milliards pour la guerre, (Applandisre. 
ments à l'ertrème gauche.) 

Vous allez voter les 80 milliards supplémentaires. Nous 
sommes d'avis que cet argent serait mieux utilisé pour venir 
en aide aux victimes des calamités. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Il est indécent de part r en vacances sans avoir rien fait pour 
les victimes des calamités alors que vous vous proposez de 
voter 80 milliards pour la préparation de la guerre. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Joseph Guyomard. Vous n'avez jamais volé un sou pour 
les cultivateurs ! Vous vous moquez des paysans ! 

Mme la présidente. Monsieur Guyomard, vous n'avez pas la 
parole ! 

M. Waideck Rochet. En tout cas, pour l'instant, l’Assemblée 
doit se prononcer sur l'urgence de Ja discussion de !a propo- 
silion de loi déposée par le groupe communiste et qui tend au 
vote de crédits pour venir en aide aux victimes des calamités, 

A propos de celte proposition de loi nous demandons le seru- 
tin. Chacun prendra ses responsabilités et les cullivateurs 
sauront ainsi de quel côté se trouvent leurs défenseurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean Masson, pour 
répondre à la commission, 

M. Jean Masson, Mes chers collègues, il est des débats desquels 
il est désagréable de rester absent, et celui qui a trait aux cala- 
mités agricoles est de ceux-là. 

Nous sommes en présence de différentes propositions de réso- 
lution et d'une proposition de loi. Initialement, cette propo- 
sition de loi nous demandait un milliard de crédits. Elle a ét4 
transformée en une autre qui en réclame cinq. 

Pourquoi un milliard, pourquoi cinq, pourquoi pas dix ? 

Mme Lucie Guérin. C'est parce qu'il y a eu depuis de nouveaux 
sinistres, 

M. Jean Masson. Pourquoi ne pas réclamer 10 milliards pour 
venir en aide aux victimes des calamités agricoles ? 

En fait, il est absolument impossible, pour l'instant, même 
si un débat s'instaurait sur la question, de chiffrer l'impor- 
tance des dégâts, 

Ce n'est que iorsque les rapports des directions départe- 
mentales des services agricoles seront parvenus au ministère 
dé l'agriculture qu'on pourra, à la lumière de ces statistiques, 
les évaluer. 

Ce que nous voudrions, c'est que dans l'immédiat des secours 
d'urgence soient attribués aux victimes les plus malheureuses 
de ces calamités, c’est qu'ensuite leur soit accordée la répara- 
tion des dégâts causés aux récoltes et, ce qui est plus important 
encore de ceux causés dans certains cas, au terrain lui-même. 

M. Bernard Paumier, Alors, votez l'urgence de notre propo- 
sition! ; 

M. Albert Masson. Telle est la raison pour laquelle nous vote- 
rons l'urgence de la discussion de la proposition de résolution, 
et non de la proposition de loi, à la condition que le Gouverne- 
ment nous donne la promesse formelle que la question viendra 
en discussion au fond dès la semaine prochaine. 

M. le ministre du budget. Je l'ai donnée tout à l'heure, je Ja 
confirme volontiers. 

M. Eugène Chassaing. Fixez une date! 

M. Jean Masson. Sous la promesse qui nous est faite que le 
débat s'instaurera la semaine prochaine, nous acceptons de 

voter l'urgence de la discussion de la proposition de résolu- 
tion. 

M. Raymond Moussu, président de la commission de l'agri- 
culture. Je demande la parole, au nom de la commission &e 





l'agriculture, 
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Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Au nom de 
Ja commission de l’agriculture, je tiens à remercier le Gouver- 
nent d'avoir pris l'engagement formel de ‘présenter rapi- 


] à Poe a , 
dement un projet relatif à l'indemnisation des victimes de cala- 
puites agricoles, notamment des uegäts causés par là grè’e. 


M. Félix Garcia. Aulant en emporte le vent! 
M. le président de la commission de l'agriculture. Ie vent 
n'a pas emporté la grêle, mon cher collègue, et c'est regret- 
pab'e. 
M. Félix Garcia. JIes paroles et les promesses de M. le mminis- 
te du budget, c'est du vent! 

“me la présidente. Vous n'avez pas la 
Garcia. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Si je tiens 
à remercier le Gouvernement, c'est parce que j'estime que Ja 
comruission de l'agriculture doit pouvoir éludier ce problème. 

M. Pierre Pflimin, néraislre de L'agriculture, Très beu! 

M. le président de la commission de l’agriculture. La com- 
mission est particulièrement intéressée par les propositions 
que fera le Gouvernement, et elle a le devoir de faire connai- 
tre son opinion dans ce débat, (Vifs applaudissements au centre 
el à yauche.) 

M. Waldeck Rochet. Elle aurait déjà dû ètre consultée, Nous 
avons demandé qu'elle donne son avis sur la proposition de 
loi de M. Maurice Thorez, et ne l'avons jamais obtenu. 

Mme la présidente. Veuillez ne pas interrompre. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Si nous 
discutions aujourd'hui an fond, notre commission ne pourrail 
15 faire connaitre son opinion. Aussi comple-t-elle inscrire celte 
juestion à l'ordre du jour de l’une de ses prochaines réunions 
Ainsi pourra-t-elle donner son avis en toute connaissance de 
iprès avoir étudié le projet du Gouvernement. 

Personne ne doute ici que ! 


parole, Monsieur 


la commission de l'agriculture ne 
soit particulièrement favorable à des mesures de nature à per- 
mettre aux cultivateurs sinistrés de reprendre le travail dans 
des conditions aussi normales que possible. Hs y aspirent, pour 
réparer les pertes qu'ils ont subies. 

Lorsque cet importaot problème viendra, la semaine pro- 
chaine, en discussion, la commission de l'agriculture sera donc 
à son banc et fera connail'e <on opinion. 

M. Pierre Doutrellot, Je deinandie la parole, pour un rappel 
au réglement. 

Mme la présidente. Li pa:o'c est à M. Doutrellot, pour un rap- 
pel au règlement. 

M. Pierre Doutrellot, Madame ja p'ésidente, je tiens à ‘aire 
observer que j'ai demandé Ja paro'e immédiatement après 
M. Boulet, que vous me l'avez refusée et que, cependant, un 
certain aombre de mes collègues l'ont ensuite obteaue. 

Je ne sais dans quelle mesure le règlement peut être inter- 
preté, mais vous m'excuserez d'en user pour arriver à mes fins. 

Je tiens, au nom du groupe socialiste, à dire que ce que nous 
désirons avant tout, c'est une solution rapide et efficace, 

Nous voulons surtout rappeier que des iademnités sont indis- 
pensables, mais qu'il est encore peut-être plus indispensable 
d'ouvrir immédiatement des crédits au profit d'exploilants qui 
n'auront pas la possibhité de remellie leur térre en culture ei 
des facilités ne leur sont pas accordées tout de suile. 

De jeunes agriculteurs ont engagé dims leur exploitation, 
l'année dernière ou il y a deux ans, tout leur avoir, et mème 
quelquefois plus s'ils ont contracté des emprunts. Is ont subi 
les effets l'an passé, M. le ministre de l'agriculture le sait, 
d'une campagne betleravière sur laquelle je me Lens pas à 
renouveler des souvenirs amers, et ils viennent maintenant 
d'être victimes de calamités agricoles. 

Mon département, que je m'excuse de citer, en est précisé- 
ment un exemple. hi 

Je rappelle brièvement, après l'exposé de M. Gérard Vée, que 
le groupe socialiste, qui a d'ailleurs déposé des textes permet- 
tant de joindre l'efficacité à la rapidité, tient particulièrement 
à une intervention immédiate et décisive du Gouvernement, 

M. Félix Garcia. Alors votez l'urgence pour la discussion de 
notre proposition de loi! 

Mme la présidente, Monsieur Doutrellot, il est injuste de 
m'aceuser de partialité puisqu'un membre de voire groupe à 
eu Ja parole. ; 

‘ Quand vous me l'avez demandée, je ne pouvais pas vous la 
donner, Je ne pouvais alors permetire qu'on réponde à la 
commission où au Gouvernement puisque ni M. le ministre du 
budget, ai M. le rapporteur général w'élaient encore intervenus. 

M, Olivier de Sesmaisons. J2 demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons, pour 
Atwondre à M. le président de la commission de l'agricuiture, 





M. Olivier de Sesmaisons. Je remel 
M accoi! ler la pal ), © 
commission. 


ie Mme la présidente dé 


pour répondre à M. le president de la 


Le tour du débat à été fait et je ne reviendrai pas sur les 
déclarations de mes collègues. Je tiens « p dant à faire entens 
dre l'avis du groupe paysan, du groupe du parti républicain 
de la lberté et du groupe des indépendants, afin le bien mone 
l qu ans une question de cet ordre, la politique n'inters 
vient pas et que seul compte pour nous l'intérêt de l'agriculture, 

C'est pourquoi jai été extrèémement heureux d'entendre 
M. Moussu dire que la commission de l'agriculture va se saisir 
du projet du Gouvernement sitôt qu'il sera déposé. 

M. Atbert Lalle, Cet normal ! 

M. Olivier de Sesmaisons, Nous pouirons a hi faire mieux 
entendre notre voix. 

Mes chers collègues, vous me permetllez de vous dire que 
mon département a été extrèmement ravagé, Nou * POUVONS, 
conune le disait tout à l'heure M, Masson, tre exactement 
Je montant des dégäts, mais à premicre estimatios ls doivent 
s'échelonner entre 1 et 3 milliards de fran Dana tlans 
endroits il ne reste mème plus de tent rable. C est vous dire 
la gravité de la situation. 

Les parlementaires de la Loïire-Inféricure se sont concertés et, 
connaissant les propositions déposces, sachant que la commise 
sion des finances était saisie, ils ont d'un commun accord 
Gécidé de ne pas déposer de texte mais d le pres Ia 
question. Il a été convesiu que si l'un d'eux déposait une propo- 
sil )D, tous la Siocgeralent 

Sovez tranquill nonsieur Waldeek Rochet, je n'aura 113 
oublié votre collègue, Ce que nous voulons, c'est, en dehors de 
toute considération politique, venir au secours de la paysannes 
rie francaise, 

M. Albert Lalle. Et non pas se servir d'elle. 

M. Olivier de Sesma sons, Je compte, mousien ministre, 
sur votre parole, vous venez de Vous engager au botn du 
Gouvernement à déposer un projet avant Jes Vacances 

Puisque nous avons votre parole, nous comptons que vous 
diposerez la semaine prochaine un projet qui tiendra compte 
je l'espere, de toutes les obhcerzations présentées aujourd'hui 
et du fait qu'un ertain nombre de peuts cullivateurs n'ont 
absolument plus rien. 

Les conseils généraux peuvent prendre certaines dispositions 
pour leur venir en aide en donnant leur caution, mais c'est à 


l'Etat qu'il appartient de les indemniser et de leur permeltre 
de vivre. 

M. Pierre Doutrellot. Tri: bien ! 

M. Olivier de Sesmaisons. [air nou: en sommes là 

C'est dans cet esprit, comptant sur votre 
vous n'avez jamais failli, monsieur le ministre, 


P iroie 


que nous allons 
voter la P'! »n0Sil on de résolution, en Pijsant ontiance à Ja 
commission de l'agriculfure pour bien défendre les intérêts des 
paysans. {pplaudissements à droile el sur divers bancs à JA Ue 
che el au-centre. 

Mme la présidente. Je vais maintenant appeïor PA 
à se prononter sur l'urgence. 

M. Waideck Rochet. Sur l'ursence de a discusion de Is 
proposition de loi de M, Maurice Thorez ? 

M. le ministre du budget. Madame là présidente, vous alleæ 
consulter l'Assemblée sur l'urgence de Ja discussion de Ta 
pre on de résolution de ja commission des finances ou da 
a proposition de in de M. Thorez et ses collègues ? 

M. Waldeck Rochet. Sur l'urgence de là proposition de loi, 
ce qui permettra à l'Assemblée de prendre ses responsabintéss 

M. René Lamps. Je demande la parole pour un rappel au 
réclement, 

Mme la présidente, La parole est à M. Lampes, pou 
au règlement. 

M. René Lamps. Le quatrième pont de l'ordre du jour est 
l'arbitrage sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Maurice Thorez et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'ouverture d'un crédit provisionnel d'un milliard de francs 
en vue de Ja réparation des dommages causés par les cilamités 
agricoles qui se sont produites ou se produiront en 194). 

Par conséquent, le vote qui va avoir leu doit porter sur 
gence de la discussion de cette proposition de loi, 

M. Waldeck Rochet. \h-olument. 

M. le ministre du budget, Lun doute parait s'élabiir dons leg 
prit de l'Assemblée, 

M. Bernard Paumier. las du tout 

M. le ministre du budget. Si vous voulez bien m'écouters 
monsieur Paumier, je crois que nous serons d'accord, 

A l'ordre du jour, sous le n° 4, figure l'arbitrage sur l'urgence 
de la discussion de la proposition de loi de M. Maurice Thorez.… 

M. Bernard Paumier. C'est celle-là qui 6st en discussion, 
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M. le ministre du budget. et, sous le n° 9 — Jes deux 
sut! sort proche . vous le réconnaitrez — Ja discussion 
d'urgence du rapport supplémentaire de la conunission des 
france: sur cinq -proposiions de loi et cinquante-huit propo- 
gitions de résolution tendant à venir en aide aux victimes de 
calamilés acricoles 

Je precise que le Gouvernement s'est « pposé, pour les raïsons 


qu il a indiquées, à l'urgence de la discussion de la proposition , 
( 


e door, ma quil ne oppose pas à l'urgence de la discussion 
du 1appoit de la comimission des finances con luant à une pro- 
po ilion de resolution, 

Mme la présidente, a par est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet, la situation est claire, Nous allons voter 
sur lu { l i ] U ON) üé ja proposition de loi de 


M. Mu lhorez, 
Mme la présidente, Ja parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. l'our éviter tout malentendu, je 
répite que le Gouvernement maintient son opposition à 
l'urgence de la discussion de la proposition de M. Maurice 
The Z 


Si l'Assemblée se prononce contre l'urgence, je demande 
qu' rs consullés enr l'urgerce de la discussion de 
la jp | de résolution de Ja commission des finances, 
sh verucment acceptera dans les conditions qu'il a 
avjài j'it 


Mme la présidente, Je consulte l'Assemblée, par scrutin, sur 
l'urgence de la discussion de ja proposition de loi de M. Mau- 
rice Thorez et ses collègues, 

Le scrulin est ouvert, 


Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
perulii) : 


Nombre des votants ........ assises CPP :- 
Majorité absolue ,...... ss goossers ee « 302 
Pour l'adoption ........+ 185 
CN ace issues ONE 


L'Asseinblée nationale n'a pas adopié, 


AIDE AUX VICTIMES DES CALAMITES AGRICOLES 
Adoption, après discussion d'urgence, d’une proposition 
" de résolution. 


Mme la présidente. Ia parole est à M. le rapporteur géréral. 

M. Charles Barangé, rapporteur qgéncral. Je crois répondre au 
v@u uhanime de l'Assemblée en vous demandant, madame la 
présidente, de mettre maintenant en discussion le point 9 de 
notre ordre du jour, c'est-à-dire la proposition de résolution de 
la commission des finances relative à l’aide aux victimes des 
cälanlés agricoles, 

Ainsi, hous aurons fait preuve d'efficacité, puisque le vote 
de Ja proposition de résolulion ne précédera que de quelques 
jours le dépot du texte du Gouvernement, Ce texte sera ren- 
voyvé devant la commission des finances et la commission de 
l'asi 

Celles-ci se saisiront, en même temps, des textes déjà déposés 
gur ha méme question, et nous pourrons rapporter devant 
l'Assemb'ée avant la fin de la semaine prochaine. 

Aiusi, nous pourrons donner satisfaction à l’ensemble des 
sinistrés agricoies, (Très bien! très bien!) 

Mme la présidente. M. le rapporteur général propose d'abor- 
der maintenant la discussion d'urgente des conclusions du 
rapport de la commission des finances sur l'aide aux victimes 
des calamités agricoles. 

IH n'y a pas d'opposition ?.… 

li en est ainsi décidé 

Nous abordons done la discussion d'urgence du rapport sup- 


lt ulture. 
1! : 


plémentarre n° 10430 de Ja commission des finances sur cinq 
propositions de loi et cinquante-huit propositions de résolution 
emdant à venir en aide aux victimes des calamités agricoles 
qui se sont produiles au cours des mojs de mai et juin 1950. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Paumier. 

M. Bornard Paumier. La proposition de résolution qui nous 
est sounise ne fait état que des orages des mois de mai et juin. 
Je propose d'ajouter le mot « juillet ». Je pense que l’Assem- 
blée unanime l'acceptera, car chacun sait que des calamités 
agricoes se sont produites aussi en juillet. 

M, le rapporteur général, Xotre lexte en tient compte. 


M. Raymond Moussu, président de la commission de l'aur 
culture. 1 suffirait de dire: depuis le mois de mai, 
Mme la présidente, La parole est à M. Dusseaulx, 

M. Roger Dusseaulx. Je suppose que l'effet de la proposition 
de résolution n'est pas limité aux textes d'initiative parleuene 
taire énumérés dans le rapport, 

M. le rapporteur général, Bien sûr! 

M. Edgar Faure, ministre du budget. Nous sommes d'acccrt 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dr 
Ja discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à La discussior 
la proposition de résolution.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : ! 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre de 
toute urgence Les mesures nécessaires afin de réparer les dor 
mages causés par les orages qui se sont abattus sur Je ter 
toire au cours des mois de mai, juin et juillet 1950. » 

Avant de mettre aux voix la proposition de résolution, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propice 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide de toute urgence aux victimes des calamtes 
agricoles qui se sont produites au cours des mois de mai, jun 
et juillet 1950. » ». 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

La parole est à M. Mare Dupuy, pour expliquer son vote. 

M.è Marc Dupuy. Le groupe communiste votera la proposition 
de résolution présentée par la commission des finances, Mas 
je fais observer à l'Assemblée que tout à l'heure, en se -pro- 
nonçant contre l'urgence de la proposition: de loi dé notre cul 
lègue et ami M. Maurice Thorez. elle s’est prononcée en fait 
contre le principe de l'indemnisation aux sinistrés. (Vives pro- 
testations à gauche, au centre et à droite.) 

M. Albert Lalle. Pas du tout! 

M. Jean Masson. Votre inteprétation est tendancieuse. 

M. Raymond Moussu, président de la commission. Vous ne 
pouvez pas dire cela, monsieur Dupuy. 

M. Waldeck Rochet. Les résultats le montreront, 

M. Marc Dupuy, Jusqu'à maintenant, M. le ministre du bui- 
get ne nous a en effet fourni aucune précision. Nous sommes 
donc en droit de dire que, sur le principe de l'indemnisation, 
nous n'avons aucune assurance du Gouvernement. C'est la pre- 
mière remarque que je voulais faire. 

D'autre part, le dépôt d’un projet de loi nous étant annoncé 
pour la semaine prochaine, aotre groupe se réserve le droit 
d'intervenir devant Jes commissions en vue de l’amender. 
(Interruptions à gauche, au centre et à droite.) 

M. Gérard Vée, C'est le droit de tous les groupes. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Cela va 
gans dire. 

M. Marc Dupuy. Je parle ici au nom du groupe communete 
et non pas au nom du groupe éocialiste. 

Je fais donc remarquer que nous interviendrons pour amen- 
der le projet de loi du Gouvernement car, je le répète, jusqu'à 
maintenant, rien ne nous permet d'affirmer que ce projet 
accordera des satisfactions substantielles aux éinistrés. (Inter- 
ruplions sur divers bancs) 

_M. Roger Dusseaulx, Votre propoeition était également insuf- 
fisante, Elle ne leur accordait qu'un milliard. Il en faudra 
certainement davantage, 

M. Waldeck Rochet. Nous proposons de porter les secours 
à cinq milliarde, tandis que vous nous proposiez 120 millions 
tout à l'heure. A 

Mme la présidente. Veuiliez ne pas interrompre l’orateur. 

M. Marc Dupuy. Je ne comprends pas cet énervement de cer- 
tains de nos collègues, Si vraiment ils ont l'assurance que le 
projet qui nous sera présenté par le Gouvernement donnera 
satisfaction aux sinistrés... 

M. le président de ia commission de l'agriculture. Nous ver- 
rons à ce moment-là. 

M. Marc Dupuy. pourquoi réagissent-ils ainsi devant Ja 
demande de précisions que je présente au Gouvernement? 

C'est d'après ces précisions que notre groupe fixera sa posi- 
tion. 

En conclusion, notre groupe communiste votera la proposi- 
tion de résolution de la commission des finances, mais nous 
tenons à souligner que nous n'avons, quant à l'indemnisation 





des sinistrés, aucune assurance de la part du Gouvernemen!.…. 
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M. Philippe Farine. Alors, pourquoi Ja vo'ez-vous ? 1 blée, sans autre débat, le Gouvernement étant rlainement 
M. Marc Dupuy. C'est pourquoi nous nous pt ‘sons d'in Conseelant, puisque cui ne d't \ 
{ r en cominission sur le projet du Gouvernement afin que SUT D ‘urs bai à ré? jauche., Le Goux ement 
& lemnités suflisantes soient accordées aux sinistrés. n'est pas repaés 
(tpp'audi ssements à l'extrême qauche M. le raprorteur. le bi uloit firmet le lec- 
M. Jean Masson. Je demande le scrutin, lue son prem'er lexie e * texte proposé ea addendum 
Mme la présidenie. Personne ne demande plus la parole ?.…. | Pa tone 0 (nl sl 
Je mets aux voix la propositoin de résolution, Mme la présidente, l'es le sarole dans 14 
Ja suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom |! discussion gén Ed 
du “roupe républicain rad cal et rad) ‘al 5 ulaliste. Je Its LAN lil S ] i l les 
Le ecrutin est ouvert. il 
| voles sont recueillis.) L'Asven const ’ ] le de pass ll des 
Mme la présidente. Personne ne demande plus À voter 7. dédie 
le rutin est ©c:0s, | Mme la présidente, Je : appeler l'Assembl \ se pro 
WU. les secrélaires font la dépouillement des votes.) { noncer sur les conciusions de la Hnimission portant sur j'arti- 
“ CRT ‘ : | * 1 MIT van la \1 , » . » 
Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du ! €“ = introduit par le Conseil de Ja Republique 
ss ! La conmiss'on propose d'accepter l'article 2 introduit par 
sd le Conseil de la Republique et sinsi con 
HOMO EE HONANIS is cé ét 3% 570 « Le bénélice de Ja prisente loi sera élendu aux veuves 
AO ne Sn CT TE 285 de guerre non Iariées avant au moins deux enfants d'âge 
| lovyr } t } 
> ’ nr = SColai'e à jeur Charge et aux orphelins de £ lé 
rt l'ad JPÜON. .....ss.re 7. Personne he d iande la P Le d 
MID rosomsisescisusose set ; “&R j 
: , Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 
(L'article ?, ainsirédigé, mis aux voir, est adopté.) 


L'Assembiée nationale a adopté. 


ee: TO 


FACILITES DE TRANSPORT PAR CHEMIN DE FER 
POUR CERTAINS ASSUJETTIS A LA SECURITE SOCIALE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


Mme la présidente. L'ordre Au jour appele la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, da Ja proposition de ici tendant 
à accorder des facilités de twansport par chemin de fer aux 
hbépéticiaires d'une rente, pension, refraile, a location ou d'ue 
secours viager, versé au litre d'un régime de sécurité sociale. 
(N° 40012, 10154.) 

La parole est à M. Cayeux, rapporteur de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. 

M. Jean Cayeux, rapporteur. Meedames, messieurs, nous avons 
adopté, le 29 mars, un lexte, proposé pa notre collègue 
M. Gabelle, qui tend à faire bénéficier de réductions sur le prix 
das transports semblables aux rédustices pour congés payés, 
los titulaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou d'un 
secours viager versé au titre d'un régime de sécurite éociale. 

Ce texte a été examiné par le Conseil de la République, Nous 
aurions souhaité qu'il pût être voté rapidement par l'Assem- 
blée nationa'e car, à la date dun 20 juillet où nous simmes, il 
serait urgent qu'ii pût être promulgne afin que. dès ceîte année, 
quelques bégéficiaires puissent encore en profiter. 

Lo-Conéeil de la Répub'ique, animé par un souci de généro- 
gité, a demandé qu'un effort supplémentaire soit fait. C'est très 
voloutiers que nous sou<crivons à celle demande. 

lu faisant sien l'article unique que nous avions voté, Île 

mseil de la République en a fait un article 1% puis à introduit 
un second article ainsi concu: 

Le bénéfice de la présente Joi érra étendu aux veuves da 
puerre non remariées avant au moins deux enfants d'âge sco- 
lire À leur charge et aux orphelins de guerre, » 

Votre cominission de la famille, de Ja population et de Ja 
santé pubiique ne peut, certes. que souscrire à une préocecupa- 
tion de cette nature, et c’est hien volontiers que nous avons 
donné notre acquiescement à l'adjonction du Conseil de Ja 
République. 

Une remarque ceperdant s'impose, à savoir que l'intitulé que 
nous avions prévu pour ce texte est queïque peu débordé. Maïs 
nous n'avons plus la possibilité de le:modifier puisqu'il a fait 
l'objet de deux délibérations eonformes de l'Assemhiée natio- 
nale et du Conseil de la République, 

L'intitulé initial était le suivant: « Proposition de loi tendant 
À modifier le deuxième paragraphe de l'article 1*% de Ja loi du 
2 août 1940», 

L'intitulé définitif est le suivant: 

« Proposition de loi tendant à accorder des faciités de trans- 
port par chemin de fer aux bénéficiaires d'une rente, pension, 
retraite, allo“ation ou d'un secours viager, versé au titre d'un 
régime de sécurilé sociale », 

Or, dès qu'il s’agit des veuves de guerre non remariées, il ne 
peut être question d'un régime s'inscrivant dans le cadre de Ja 
sécurité sociale. | 

Cependant, nous aurors ultérieurement une occasion de rec- 
tifler l'intitu:é même de la loi. C'est la chose elle-même qui 
Rous intéresse, et non pas La jettre, et je demande à l'Assem- 





Mme la presidente, Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix de la proposition de Joi 

(L'ensemble de la proposition de lou, 
adopte.) 


l'ensemble 


nus ui 


— 11 


REPORT DE LA DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET 
DE LOI 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait Ia discussion 
d'urgence de la proposition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh 
et plusieurs de ses collègues tendant à prevotr les movens de 
transport suftisant$ pour permettre aux musuimans de l'Union 


francaise de se rendre annuellement au peélerinage À la Mecque. 
La commission et le Gouvernement n'étant momentanément 
pas représentés, cette affaire sera examinée ultérieurement, 


— 12 


IMPOSITION DES TISSEURS A DOMICILE 
Adoption, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja ission 
d'urgence, en deuxiéme lecture, de la proposition de Joi ten- 


dis 


dant à imposer au même titre que les salariés les tisseurs à 
domicile entrant dans le cadre de l'article 33 du code du tra- 
vaii (n° 19297-10287 

La parole est à M. Lamps, rapporteur de la commission des 


finances. 

M. René Lamps, 72pporteur, Je renonce À la afin que 
l'Assemblée puisse discuter, ce matin, l'affaire inscrite à l'ordre 
du jour après celle-ci, 

Mme la présidente, Personne ne di 
la discussion générale 7... 

Je consulte l’Assemblée 
articles. 

(L'Assemblée, consuilée, dé ide de passer ml la dise uSSston des 
articles. 

Mme la présidente. Je vais appeler l’Assemblée À se 
noncer sur les de Ja commission portant sur 
articles amendés par ïie Conseil de Ja République. 

La commission propose, pour l'artice 1°, d'accepter Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 


! 
? ré 
pur 


mande Ja parole dans 


sur le passage à la discussion des 


pro- 


, 1 »* 
COnCIUSIONsS les 


Ce lexle est ainsi coocu: 

« Art. 197. — L'article 80 du code général des impôts est rem- 
placé par ce qui suit: 

« Art. 80. — Pour l’étblissement de l'impôt, les gai réalisés 


dans l'exercice de leur profession par les 


travaiileurs à dorni- 


cile n'ayant pas d'autres concours que ceux prévus aux articles 
3 (1) et 23 de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octobre 1945 et 
répondant pour le surpius à la définition donnée par l'article 33 
du livre 1* du code du travaii sont aisidérés comme des 
salaires. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé 


(L'article 1°, ainsi rédigé, mis aux voir, esl ulopté 

Mme la présidente. La commission pr pose d'ac: epler la SUp- 
pression prononcée par Je Conseil de la République de l'art. 
cle 2 qui élait ainsi conçu: 

« Les sommes perçues à tort au titre des bénéfices industriels 
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et commerciaux seront remboursées anx intéressés en vertu de 
plicaton du décret du 9 décembre 19fK. » 

le sonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux x x Ja propo ition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux vorr, esl adoptée.) 


Mme la présidente. En con-équence, l'article 2 est supprimé. 
Ai 


; t de mettre aux voix Fermembie de la p'oposition ce 
Joi, j'indique à l'Assemblée qu: le conseil de la République 
à II: sûuh avis à Ja Imajoiïtté absolue des membres le compo- 
gant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de ;a Consti- 

4 


tution et lartiele 59 vn fine du règlement disposent que, lors- 
que l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total 
où partie! des amendements dun Conseil de là République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu aù 
gerutin publie, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposition 
de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Le scrutin est cos. . 
MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouilement du seru- 


Wu : 
NME TON NIMES Li: sssdran trs ennens te 537 
Majorité requise .........,. MR PRINT 311 
Pour l'adoption .......... 537 
FU MR RTS ra 0 


L'Assemblée nal'onale à adopté. 


+ 


EXTENSION DU BENEFICE DE LA SECURITE SOCIALE 
A CERTAINES VICTIMES DE GUERRE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence, en deuxième lecture, de là proposition de loi étendant 
Je bénétice de ja séeurité sociale aux grands invalides de guerre, 
aux veuves de guerre et aux orphelins de guerre (n° 10236, 
10402, 10027). 

La parole est à M. Mazier, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Antoine Mazier, rapporteur. Mesdames, messieurs, je me 
rejouis — et l’Assemblée se réjouira sans dante avec moi — que 
la ranide discussion des affaire inscrites à l’ordre du jour nous 
permette d'examiger l'avis émis par le Conseil de la Répu- 
b'ique sur Ja proposition de loi étendant le bénéfice de la 
sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
guerre el aux orphelins de guerre, 

En etlet, les dispositions prévues étant applicables trois mois 
après là promulgation de la loi, il est important qu'elles soient 
votées au plus tôt. Un retard de queiques jours pourrait avoir 
des incidences pour certains cas particwiers, 

Les moœtbitieations apportées à notre texte par le Conseil de la 
République, quoique importantes, correspondent à aes préoc- 
cupabions qui s'étaient mawifestées au sein de l'Assemblée lors 
de la discussion en première lecture. 

J'ai signalé ces changements dans mon rapport, Une défini- 
tion plus large des bénéficiaires de la loi est apportée, en ce 
sens que les d'sprs<itions prévues sont expressément étendues 
aux veuves des grands iavalides de guerre. 

L'application de la loi à l'Algérie est égälement prévue. 
Enfin, le montant de la cotisation due par les intéressés est 
précisé. 

Je signale que dans les dispos'tions proposées, nous avons 
peul-êlre eu tort d'omettre les bi-orphelins, c'est-à-dire ceux 


.dont le père est décédé à la guerre et qui ont ensuite perdu 
“Jeur mère. 


Si je signale ce eas, c'est parce que j'espère que les textes 
réglementaires qui seront pris pour l'application de la loi per- 
meitront de le résoudre sé le sens qu'aurait certainement 
désiré l'Assemblée, en ecuvrant les intéressés contre les mêmes 
risques dont sont protégés les bénéficiaires de la loi. 

En conclusion, j'espère que l'Assemblée voudra bien adopter 
à l'unanimité le texte qui lui est soumis comme elle l’a fait en 
première lecture, imitée ea cela par le Conseil de la République. 





D __ g 
Je consute l'Assemblée sur le passage à la diseussi 
articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discuss à 
articles.) 


Mme la présidente, Je vai: appeler l'Assemblée à se pr 


Se er 
sur les concusions de la commission porlant sur les Ûs 
amendés par le Consei! de Ki Répubiique. 

La commission propose, pour Particle 1%, d'accepter le te\1e 


amendé par le Eonser de :a République. 

Ce texte est amsi coneu: 

« Art, i®, — Les dispositions de l’ordennance n° 45-2454 jn 
19 octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales op) i- 
cable aux assurés des professions mon agricoles sont étend es 
aux grands invalides bénéficiaires de la législation sur les p 
éions miitaires, ainsi qu'aux veuves et orphelins de guerre et 
aux veuves de grands invalides de guerre, bénéticiüires dy 
code des pensions mililaires et d'invalidité, dans les conditiws 
et sous les réserves fixées par la présente loi, » 

Personne ne demande la paro!e 7... 

Je mele aux voix l'article fer, ainsi rédigé. 

(L'article 17, æinsi rédigé, nus aus vois, est adopté.) 

Mme la présidente. La commission propose, pour l’arlile 9 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi coneu: 

« Art, 2. — Sont affiliés obligatoirement aux assurives 
sociales : 

« 1° Les bénéficiaires des dispositions du code des pensions 
niiiluires et d'invalidité, titulaires d'une pension d'invalioité 
correspondant à un taux d'incapacité d'au inoins 85 p. 400, qui 
ne Sont pas assurés SOCiaux ; 

« 2° Les veuves de guerre non remarites et les veuves pon 
remariées de grands invalides de guerre, bénéficiaires des ds. 
positions du code des pensions militaires et d'invalidité, qui ne 
sont pas aeurées sociales ; 

« 3° Les orphelins de guerre reconnus afsaïument incapables 
de travailler par la commission prévue à Farticle 52 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. La commission propose, pour [article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Cosseil de là Répubique. 

Ce texte est ain<i concu: 

« Art, 3. — Les bénéficiaires de la présente loi sont affiliés, 
<'ils résident en France, à la caiése primaire de séeurité sociale 
du Fen de leur résidence et, s'ils résident dans lun des dépar- 
lemenits créés par la loi du +9 mars 1946, à Ha caisse géeirale 
de sécurité sociale de ce département, soit eur leur dermiande, 
soit à la diligence de l'office départemental des anciens rom- 
battants dans la circonscription duquel se trouve éœette rési- 
dence, 

« L'application de la présente loi en Algérie anra le méme 
point de départ qu'en France métropolitaine et sera régie par 
un règlement d'administration publique, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix Fartiele 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, nis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. !a commiss on propose, pour l'article 2, 
d'accepter le texle amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art, 5. — La couverture des risques et charges visés à 
l'article 4 ei-dessus est assurée : 

« {+ Par une cotisation due par les bénéficiaires de la pré- 
sente loi, prélevée sur leur pension et dont le taux, fixé par un 
décret pris sur le rapport du ministre des anciens combattants, 
du ministre des finances et du nfnistre du travail et de Ja 
sécurité sociale, ne pouwra excéder celui appliqué aux fonc- 
tionnaires retraités et aux veuves de fonctionnaires; 

« 2° Par une contribution inserite chaqne année au budget 

énéral de l'Etat et dent le montant est déterminé compte tenu 
du coût moyen des risques pour l’année précédente et de la 
cotisation prévue an présent article. 

« Le règlement d'administration publique prévu à l’article 6 
déterminera les conditions dans lesquelles les cotisations et 
contributions susvisées seront versées aux eaisses de sécurité 
sociale compétentes. » 

Personne ne demande la paroïie ?.… 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


Le ns 1 | 
Mme la présidente, Personne ne demande la pargie dans Ja F Danses de la proposition de loi, mis aux voix, esl, 
+ À “ 


discussion générale 7. 
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“memes 
s' RE, 


PELERINAGE A LA MECQUE DES MUSULMANS 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
d nce de la proposition de loi de M. Said Mohamed Cheikh 
e usieurs de ses collègues tendant à prévoir les movens 
de transport suffisants et à prendre toutes dispositions utiles 
d'urgence pour permettre aux musulmans d'Afrique du Nord, 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, 
le Madagascar, des Comores, de Ja Réunion et de la Côte fran- 
caise des Somalis de se rendre annuellement eu pt lerinage à 
la Mecque (n°* 10208-10291), 

la parole est à M. Louis Martel, rapporteur des moyens de 
communication et du tourisme. 

M. Louis Martel, rapporteur, Madame Ja présidente, je m'’ex- 
cuse de mon absence lorsque vous avez appelé cc'ie affaire 
pour la première fois. Elle était due à une circonstance indépen- 
dunte de ma volonté. 

L'affaire soumise à l’Assemblée est simple. 

Nos collègues musulmans demandent que des dispositions 
t prises en vue de permettre à eur coreligionnaires de 


Mme 


+ 
} 


7 ndre, comme avant la guerre, les pèlerinages qu'ils avaient 
l'habitude d'effectuer à la Mecque. Quoique n'étant pas un spé- 
ciuliste de ces questions, j'ai accepté d’être désigné comme 
rapporteur afin d’être agréable à nes collègues musulmans 
qui n'étaient pas, il y a quelque temps, représentés au sein 
de la Commission compétente, 


Vos collègues musulinans présentent une seule observation. 
Ils désireraient que les in<criptions soient recenstes, non par 
l'administration, mais par eux-mêmes. Une inscrip- 
tions rassemblées, ils en transmettraient l'état global à l'admu- 
nistration. 

M. Pierre Fayet. Nous sommes d'accord. 

Mme la présidente. Personne ne demande Ia parole dans Ja 
jisrussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur Île passage à la discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

Mme la présidente. « Art. 1%, — Dans le but de permeïtre 
aux ressortissants musulmans de l’Union française de. parti- 
ciper au pèlerinage de la Mecque, des inscriptions seront dépo- 
sées aux préfectures et aux centres administratifs des dépar- 
tements et des territoires d'outre-mer. Les inscriptions pour- 
ront être reçues six mois avant le départ et elles seront closes 
un mois avant la date fixée pour le pèlerinage. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2, — Un décret, pris sur avis des ministres de l’inté- 
rieur, de Ja France d'outre-mer et des travaux publics, des 
transports et du tourisme, fixera les modalités d'application de 
là présente loi. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, aux VOir, 
ad )plé.) 


fois ces 


mis est: 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Dépôt du rapport de la commission de surveillance de Ja 
caisse des dépôts et consignations sur les opérations de l'année 
1919 de cet établissement; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux 
neufs, subventions et participations en capital) (n°* 8600-9209- 
9657-10137-10626. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi inscrit à l'ordre du 
Jour de la deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationae, 
Paup Laissy. 
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SCRUTIN (li 2639) 
Sur l'urgence de ln »nosition de loi de 
elalive aux secours pou calam 
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Contre 


L'Assermhiée 


MM, 

AiruldL. 

Allo. 

Aru£on f{d'. 

M'ie Archimède. 

Arthaud 

Aslier de La Vig: rie (d’) 

AuguelL. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolim. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Char'es). 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Bililoux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte :Florimond). 

Bou!et (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Mine Madeleine Braun. 

Briliouet 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Carnphin. 

Lance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pizrr: Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seîne- 
et-Oise, 


nilionale 





Dufour, 


Ont voté pour : 


Dumet {Jean-Louis}. 
Düuprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard 

Mme bDuvernois. 
Fajon (Etienne, 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

(rarcia. 

Gautier. 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Gi0voni. 

Girard 

Girardot 

Losnat. 

Goudoux. 

oure. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose) 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 

et-Loire 
Guyot (Raymond) 
seine. 
fHlamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Houphouet-Boigny, 
Hugonnier 
Joinville (Alfred 

Malleret). 

uce 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vatrumont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie, 
Finistère. 

Lanmps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Lian!e, 

Maillocheau. 

Mamadou Konaté 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


Indre 


André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

WicheL 

\ndol 

Mokhtlart 

Monlagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Mouton. 

Mudry 

Mn-imeaux 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube 

Patinaua 

Pau {abriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 


Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigat (Albert), Lotret 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 
xosenblatt. 

Roucaute (Gabrielz, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau, 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse., 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 
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Bianchinl. se +" ‘és re PAP Penoy. Haute-Vienne, Yvon. 
Dent (Georges) Doutrellot. Doubs 
MT j braveny, Mlle Lamblin , i 2 
er gg Dulorest. Lamine-Guèye N'ont pas pris part au vote: 
i Dumas {Joseph}, Laniel (Joseph). : 
18 Dupraz (Joannès). Lapie (Pierre-Olivier). MM Derdour. Larihi Li 
q t Ille Dupuis tJosé), ÎLaurelli. Ben ‘“Tounes. Forcinai. Mendès-France. 
da - Seine Laurens (Camille). Boukadoum Khider ! Mezerna. 
+ re) site Dipuy (Marceau), Cantal. Deibos ,Yvon), Lamine Debaghine. iSolinhae, 
A « ) N L 
# Gironde. Laurent (Augustin), 4 
er buquesne, Nord ë 
Mile Bosquier. ee rh Ne peuvent prendre part au vote : 
Bouhey (Jean). + sas de 
Bour tres CR MM. Raäbemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de) 
lot ! L 4 Li ai =}: 
hourgés Maunoury | crrecart. Mine Lelebvre (Fran- 
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Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castellan£L 
Catoire 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayot. 
Cerclier 
Chaban-Pelmas, 
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Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chautari. 


(René). 


Frédéric-Pupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Gabeile. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
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Gavin! 

Gay (Framisque). 
Gazier. 

Geutire (de), 
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Liquard 
Livry-Level. 
Loustau. 
LouveL 

Lucas 

charles Lussy. 
Mabrut 
Malbrant. 
Mallez. 

Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
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Martine. 
Martineau. 
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Godin, 


Maurice-Petsche, 





M. Edouard Jlerriot, président de Jj'Assemblée nationile, et 


Mme Péri, qui présidail la 


mhr : 
nomores 


Les 


séance. 





| 
annoncés en séance .avaient été de: 

Kombre"@bs :volants...osatitosenits neveu OUR 

M rjorilé absolue nn mm nm nn 302 
Pour l'adoption ons 485 
COMIS 55. PRO RARE AS pen 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 


ment à ja 


liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Delahoutre porté comme gyant voté 
« contre», déclare avoir voulu voler « pour ». 
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Mme François. 
Frédé ric- pupont. 


Frédet (Maurice). 
Fr ment 

[e i1bejle. 

Gaboril. 

Gaillard 

Ame Galicier. 
Gallet 


Gals Ga<pàarrou. 

{araudy. 

Ga | 

Garcia 

Garet. 

Lau 

er 

in . 

1, (Francisque). 

enest. 

e offre (de). 
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e rvolino. 

Ï émtet. 

Mine Gt! 

(Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

(0rse. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouge. ‘ 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
reffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Crimaud. 

Gros. 

Aime Guérin (Lucie), 
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Rhône 

Mine Guérin (Rose), 
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#t-Loire 
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Lamber| (Ein je-Louls) 
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Doubs. Musmeaux. 

Lambert {Lucien\, [Multer (André). 
Bouches-du-Rhône. !Mine Nautre 

Mme Lambert (Marie),|Nazi Bon 
Finistère. {Mme Nedelec. 

Mile Lambiin. INinine 

Lamine-Guèye. Noë! (André), Puy-de- 

ee Dôme 

Laniel (Joseph). [Noël (Marcel), Aube 
Lar ppe . [\ j'en 5 

Laurelli. [Otmi 

Laurens (Camille), Eva Pou \a 
Cantai. [Orvoen 

Laurent (Augustin), fOuedraogo Mamadou. 
Nord Patinaud 

Lavergne, Paul (Gabriel), 

Le Bail. Finistère 

Lecœur. Paurmier. 

Lecourt [Pen we, 

Le Uoutaller. Perdon (Hilaire). 

Lécrivain-Servoz. Péron (Yves). - 

Leenhardt (Francis). |Pelit (Aïbert), Seine. 

Mme Lefebvre Lelit {Guy), -Basses- 
Francine), Seine. Pyrénées. 

Lefèvre-Pontalis. Peyral 


Mme Le Jeune(Hlélène), | 
Côles-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lencrinand. 

Lepervanche (de). 

Le Ksciellour. 

Lesrorat 

e Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselte. 

Liante 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
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Maï!locheau. 

allez. 

Mamadou Konale, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

débes (Jean), Ilaute 
Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Maure ux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre 
et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 


œ 


Mme Germain 
Peyroles. 

Peytel. 

Philip (AT 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

irol 

Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Porrmadère. 

Pourtalet. 

Pourtie.. 

Pouyot. 

Mile Prevert. 

Prigent :Robert), 
Nord. 

Prigent ;Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Rainadier. 

Ramarony. 

Rameltz. 

Ramonet. 
taunn-Lahonreur ‘de). 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renard. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ribevre Paul), 

Ricou. 

Riga! (Albert). Loiret, 

Rigal (Eugène), 

* Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (WaldecEk). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rosenblatt. 
toucaule 
Ga 

Roucaute 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau, 


1dré). 


{Gabriel}, 
Roger), 





Midot. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtari. 


Montagnier. 
Montillot. 


MOTO- Giafterr! (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet, 


Ruffe. 

Mile Rumeau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

schaff 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 





Mudrx, 


Ségelle. 
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Bardoux (Jacques). 
Chastellain. 
Clostermarn. 


Cou<lon 
Cordonnier. 


Macouin. 
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Alger. Letourneau. Pleven (René). 
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Dusseaulx Constantine. Theetten 
Faure (Edgar). Mendès-France, Thomas (Eugène), 
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MM. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le rap- 
porteur. — Adoption avec le chiffre prévu par le Gouvernement. 

Chap. 8010: adoption. 

Chap. 8070. 

Amendement de M. Henneguelle: MM. Henneguelle, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, le rapporteur. — Adoption 
de l'amendement et du chapilre avec le chiffre prévu par le 
Gouvernement. 

Chap. 8080 à 9030: adoption 

Santé publique. 
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Chap. 9000. 
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Chap. %10 et 9020: adoplion, 

Travail et sécurité sociale. 

Adoplion des chapitres. 

Travaux publics, transports et tourisme. 

1 — Travaux publics, transports et tourisme. 

Chap. 8020: adoplion. 

Chap. 6030. 

Amendement de M. Mondon: MM. Triboulet, le ministre du 
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Adoption du chapitre. 

Chap. 8010, 
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Adoplion du chapitre. 
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II. — Aviation civile et commerciale: adoplion des chapitres. 


HT. — Marine marchande: adoption des chapitres. 
Adoption de l’état B et de l'article 2 réservé. 
Art. 3. 

Adoplion de l’état C et de l'article. 

Aït. 4. 

Adoption de l'état D et de l’article. 

Art. 5. 


Adoption de l'état E. 

Sur l’article: M. Barthélémy. — Adoplion ée l'article. 
Art. 6: adoption. 

Aït. 7: adoption. 
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MM. Paumier, le ministre du budget. — Adoption. 
Art. S: adoption. 

Art. 9. 

MM. Gresa, Barel. — Adoption. 
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9. — Dépôt le projets de loi. 
10. — Dépôt de propositions de loi 


11. — Dépôt de propositions de résolution. 

42. — Dépôt de rapports. 

13. — Dépôt d'avis 

14. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de Ja République. 


15. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme POINSO-CHAPUIS 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


ER 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué. 


I n'y a pas d'observation 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


ES 7 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidemte, J'ai recu de M. Lucien Lambert une 
demande d'iuterpellation sur: 1° l'effondrement des prix à Ja 
production de certains produits agricoles, nolamment es toma- 
tes, dont déjà des cenlaines de tonnes invendues ont dû être 
jetées à la voirie; 2° les causes et les conséquences de cetle 
mévente très grave qui cause des difficultés considérables à 
un grand nombre d'agriculteurs; 3° les mesures que compte 
preudre le Gouvernement pour garantir un écoulement normal, 
à un prix rémunérateur, de notre production. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


— 3 — 


DEPOT DU RAPPORT DE LA COMMISSION DE SURVEILLANCE 
DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le dépôt du rap- 
port de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations sur les opérations de l’année 1949 de cet 
établissement. 

Huissiers, introduisez M. le président de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations et M. le 
directeur général de cet établissement. 

(M. Joseph Denais, président de la commission de surveillance 
de la Caisse des dépôts el consignalions, et M. Jean Watteau, 
directeur général de cet établissement, sont introduits avec le 
cérémonial d'usage.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de surveillance de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions. 

M. Joseph Denais, président de la commission de surveil- 
lance de la Caisse des dépôts et consignations. Mesdames, me 
sieurs, Le l'honneur de déposer sur k bureau de l’Assemblée 
nationale le rapport, fait à l’Assemblée nationale et au Conseil 
de la République par la commission de surveillance de Ja 
caisse des dépôts et consignations, sur les opérations de l'année 
1949 et sur la situation de cet établissement au 31 décembre 
1949, en exécution de l'article 114 de la loi du 28 avril 1416, 
de l’article 234 du décret du 31 mai 1862 et de l’article 10 de 
la loi du 29 décembre 1888, 








5664 ASSEMBILEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 30 JUILLET 1950 





— _——— 


Mme la présidente. l'A donne acte de la communi- 


emnble eo 


t ‘ 
JaA1te. 


cation qui vient de lui être | ; 
Le rapport la lthpriné ous le n° 10652 et distribué. 
Huissiers, recondimsez M. le président de la comaussion de 
| | 1 Cai les dépots et conusignations et M. je 
ir général de cet élablissement, 


con de ceurretllanre de la Caisse 
le direrdeur général de crt 
rémorial qu'à 


t de la COMMAIS 
ohnsStqnaiions Ci “ 
ndurts avec Le 


{ Sunl Tex wiocme cCt 


4 


DEVELOPPEMENT DES DEPENSCS CIVILES D'INVESTISSEMENT 
POUR L'EXERCICE 1959 (TRAVAUX NEUFS, SUBVENTIONS ET 
PARTICIPATIONS EN CAPITAL) 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
projet de loiset des lettres rectificalives au proget de loi relau 
au développeinent des dépenses civiles d'hivestüissement pour 
l'exer 1950 travaux neufs, subventions et participations en 
nl ipil il n°4 S6O), 9209, A637 10127, 10626), 

J inicli] que pour l'exécution de Ja décision prise par 
l'As-ermble {8 juillet 1930 d'organiser la discussion du projet 
de loi relatif au développement des dépenses civiles d'inves- 
tissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et 
articipations en capital}, la conférence des présidents à arrêté 
fe 19 juillet l hsposiions suivantes : 

a) Consacrer à ce débat les deux seances de jeudi 20 juillet, 
apri naidi el £<0 

b) Attribuer les temps de parole suivants: au Gouvernement, 
4 heure: aux commissions, 4 heure; aux groupes, 5 heures, 
alhsi réparti 

Groupe communiste, 84 minutes ; 


Groupe M. R. P., 72 minutes: 
Groupe socialiste, 47 minutes ; 
Groupe radical et U. D. $. R., 
Groupe P, R. L., 13 minutes 


Groupe R, E, 11 minutes; 


2 minutes ; 


| ipe A. D. S. et R. P. 1, 10 minutes; 
Groupe C. R. I A. P. $S., 9 minutes ; 
Groupe U, R. P. et R. D. A., 7 minules; 
Groupe 1 O.. M., 7 munuites ; 


: D minuies ; 
Groupe G. L, 2 minutes ; 
Groupe T. L. D. À., 5» minules; 


c) Dans les temps de parole ainsi fixés sont comprises toutes 


les interventions, soit dans la discussion générale, soit sur Jes 
articles et chapilres, sur les amendements, sur Îles motions, 


ainsi que pour les explications de vote et même pour les inter- 


ruplions,. 
Le temps étant strictement limité, en raison de a proximité 


de Ia fin de la session, la présidence sera obligée de faire 
respecter rigoureusement Îles temps de parole qui ont été 
in! | 

\ t d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reçu d désignant, en qualité de commissaires du Gou- 


vernermment : 

Pour assister M. le ministre des travaux publics, des 
ports et du tourisme : 

M. Septembre, chef du ibinet du mini 

M. Partrat, chef du cabinet du ministre, 

M. Maurbot, contrôleur d'Etat, . 

M. Dorges, secrétaire général aux travaux publics, 

M. Bernard Renaud, directeur du personnel, 

M. Besnard, chef de service, adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports, 

M. Peltier, directeur des ports maritimes et des voies nmavi- 
gabl », 

M. Rumpler, directeur des routes, 

M. lugrand, commussaire général au tourisme, 

M. Larrieu, chef de bureau au commissariat général au tou- 
risme, . 

M. le général Hurault, directeur de l'Institut géographique 
national, 

: Hederer, secrétaire général à l'aviation civile ‘et commer- 
ciate, 

M. Welzel, directeur adjoint de la navigation et des transports 
aecrtens, 

M. Cazes, directeur des bases aériennes, 

M. Guillerand, chef de service à l'administration générale, 

M. Trochon, inspecteur général de la météorologie, 

M. Cornu, chargé du service de l'aviation légère et sportive, 

M. lierre Moch, ingénieur en chef des ponis et chaussées, 

Pour assister M. le ministre de l'agriculture : 
: : Merveilleux du Vignaux, directeur général des eaux et 
orêtls, 


rans- 


' 
Sire, 





M. du Vachat, conservateur des eaux et forêts; 

M. Bracommier, directeur de l'Institut national 
che agronomique ; 

M. Blanc, directeur général du génie rural et de lhydrauliqua 
ricole : 
M. Montet, conseiller technique au cabinet du ministre de 


de Ja 


recher. 


l'agriculture ; 

M. Boniface, conseiller technique au cabinet du ministre de 
l'agriculture :; 

M. Guillaume, administrateur civil, chef du bureau di budget 
au ministére de l’agriculture. : 

Pour assister M. le ratumistre de l'information : 

M. Porché, directeur général de da radiodiffusion françai-a 
et de Ja tél Vision ; 

M. Tardas, directeur des services généraux de la radiodiffusion 
et de la télévision françaises; 

M. Leschi, directeur des services techniques de la radiodifru- 
sion et de la télévision françaises. 

Acte est donné de ces comtmumications. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la com- 
mission des finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
nous avons à examiner les dépenses que l'Elat doit assumer 
au cours de l'exercice 1950, tant pour la reconstruction et 
l'équipement de ses propres services que pour subventionner 
divers travaux d'intérêt général 

Par leur nature méme, ces dépenses, qui correspondent géné- 
ralement à l'exécution de travaux d'une cerlaine ampleur, ont 
quelque difficulté à satisfaire au principe budgétaire de lan- 
nualité. C'est pourquoi leur présentation obéit à des règles diffé- 
rentes de celles qui déterminent la présentation des dépenses 
de fonctionnement des services, Il ne paraît pas inutile de 
les rappeler brièvement, afin de préciser le sens et da portée 
des indications contenues dans les tableaux de développement 
que comporte le projet de loi du Gouvernement qui nous est 
sOuUTaI<, 

Qu'il s'agisse de l'exécution d'un programme de construc- 
tions scolaires, ou de l'exécution de travaux de voirie, l’autori- 
sation légale de la dépense intervient à deux stades différents. 

Elle porte d'abord sur l'ensemble du programme, depuis les 
études préparatoires, jusqu'à fa lignidation des derniers mar- 
chés. À ce stade correspond l'autorisation de programme, qui, 
en principe, fixe le coût global des travaux entrepris. 

Le ministre qui en dispose a la possibilité de passer des 
marchés à l'intérieur de cetle autorisation, sans être tenu par 
les limites de l'exercice. 

L'exécution du programme ainsi autorisé dans son ensemble 
est retracée dans le cadre de chaque budget annuel sous forme 
de crédits de payement qui ont pour objet de couvrir les déperi- 
ses effectuées au cours de l'exercice. 

Pour un même programme, la somme des crédits de paye- 
ment ouverts ou prévus au titre de l'exercice courant et des 
exercices ultérieurs doit êlre égale au montant de l'autorisa- 
tion de programme. 

Ces crédits de payement, dans la mesnre où îls ne sont pas 
consommés, sont reportables à l'exercice suivant. Is sont 
engagés et ordonnancés de la méme façon que les crédits du 
budget ordinaire. 

Pour l'exercice 1950, les propositions du Gouvernement ont 
deux objets: 

D'abord, assurer la continuation des travaux en cours. 

A re litre, des autorisations de programme d'un montant de 
42.228,989.000 francs sont demandés, afin de réévaluer les pro- 
grammes déjà autorisés, ainsi que des crédits de payement qui 
atteignent 106.640.216.000 francs ; 

Fusuite, le Gouvernement propose de lancer un certain nom- 
bre d'opérations nouveîles qui exigeraient un montant d'autori- 
salions de programme de 155.640.055.000 francs et 34.301.750.000 
francs de crédits de payement, 

Le détail de ces différentes propositions a été étudié par votre 
commission des finances à l'occasion de l'examen de chaque fas- 
cicule budgétaire et les rapports qui ont été distribués à la suite 
de ces travaux ont fait état des observations formulées par votre 
commission à cet égard. 

Il paraît inutile de reprendre les développements déjà publiés, 
seules les décisions cluiffrées de la commission des finances se 
trouvent exposées et commentées dans les tableaux annexés au 
projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à votre 
approbation. 

Votre rapporteur général désire seulement attirer votre atten- 
tion sur l’évolution que traduisent ces proposilions par rapport 
aux budgets précédents et notamment par rapport au budget de 
l'exercice 1949. Certains postes sont en net accroissement, alors 
que d’autres, au contraire, accusent une diminution sensible. 

Parmi les postes en augmentation, nous devons souligner leg 
dépenses relatives à l'équipement agricole: les crédits consacrés 
à celui-ci atteignent 5 p. 100 de l'ensemble du budget de recons- 
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truction et d'équipement en 1949; ïis en représentent 7 p. 100 dant des semaines, le bu L'est présenté au l teur 
s le projet de loi SütN}, du F.LB.E.S. et re it ui \ favorable 
be 1 mème facon, Ics dépenses d'équipement du ministère de Nou: DETIT S ! vembre t p nt 
ation nationale, qui S'élevaient en 149 à 9 p. 100 de l'en ee perdu : 
bte des crédits, dépassent #55 p. 100 en 1x Mais ui} uer,t que } FAN Ge 
En revanche, les achats et amémagements d'immeubles à hmi- tale franraise à eetle nou clait encore prétmaetur 
! trutris et ele 2ros matériel passent de 3 Ï jt) à 2 pr. LULU Félix Kir. Pourriez-vous nous dire mon cher c «1 
Les dépenses relatives aux meryens de transpert et à ki voirie quelle était Ka texture dir programme, atin que FAssemblée 
accusent mne diminution de #2 p. 10e. puisse formuler une appréciation à ee swjet ? Enr quoi econsis- 
| semble done que Ïle touvernement, tr} ait ou désir tuit-il ? > 
rates fois formule de | Assemblée, ai! eu pOur Sul | TS s M. Jean Silvandre. |: programme cornporl ir our les chvers 
Fettert maximmm dans les domaines où 1} paraissat le plus terriloires de l'Afrique occident unes i nux d'in 
ursent d'agir, c'est-à-dire les constrnetions scolaires et l'etqui- frastructure gorlumre où routière, d'hopifaux | es, de 
pement agricole. Dre <elx, on doit le Sféheiter, en regreltont bHeses techniques, FE visait au l'eftt « r NX Ft sans 
cependant que les rneecessités financières me bi aieut pus perhiis \uss faire une énumeralion pour Faqueile pas tous ies 
de faire plus encore, Huents Sous la main, je gris vous assurer que ce programme 
Mme la présidente. La parole est à M. Stivairdre, prernier avait eke -erleuseiment elabii à apres dt bitfre< doriru por 
orateur nserit dans là discussion géneralie. le imimistere de la France d'outre-nrer. tr, toutes les pre ons 
M. Jean Sütvandre. M. le présrdent Pleven, dans sa récente établies pour L'Afrique occidentale francaise ont subi des rédue- 
déclaration, à proclamé la nécessité de nrettre en valeur FUrien tions suécessivt et je crois savoir quil en à été de meme 
francaise. Le parti socialiste estime que doit étre poursuivi our les atulres lerritoires, C'est ce centre quoi je m'élève 
l'équipement de nos pays d'outre-mer, dans le respeet des pré- M. Félix Kir. Lu somme, vous êtes logés à In mème e vigrie 
que nous. C'est souvent que les crédits anmoneés s'amenuisent, 


rogatrves des assemblées Lerritortales. 

ür, quelle est la situation ? H semblerait que les représerrtants 
des territoires d'outre-mer n'eussent qu'à Se Fejotuir Sans FÉSeEve 
de la proposition a'ouverture d'un « grograrmime Conmphenne - 
taire » à la tranche MIE, qui est presentée aujourd'hui 
pur le Gouverr.emeut. 

Il est cependant des titres promelteurs dont on Re saurait 
trop se défier, et c'est ici le cas. 

Pour eomrendre exactement ce qu'en fait représente ce 
programme complémentaire, ik est idispensable de rappeler 
les conditions dans lesquelles furent ékliborés les budgets d'equi- 
pement des territoires d'outre-mer pour ba campagne +949-19547, 

Je prendrai Fexemple de l'Afrique oœcrdentale française, qui 
est eertainement le plus caractéristique. IE vaut, miuwtalis mulan- 
dis, pour tous les autres territoires où groupes de terriloires. 

Au moment où, en juin #M9%, le grand consert de l'Afrique 
oc-identale française s'anprétait à delihérer Le budget de deve- 
loppement économique et soial de Ja fédération pee MO EU), 
intervenait le décret du © juin 1949 dont l'objectif le plus prééis 
était, sans nul doute, de limmter les prérogalives que les assem- 
blées débhbérantes locales tenaient, en muhière d'équipement, 
du déeret dn 16 octobre 1946, mais qui introduisit aussi une 
réforme des conditwns d'exécution des plans, qui parut ailo:s 
d'importance. Il sub<tituait, em eflet, aux bselgets spmuels des 
programmes de quatre ans iamcés pur tratmhes smréessives, 
ce qui laissait préssger une contimuité des opérations et une 
séeurité dans Île financement porticuwiierement dé<irabies et 
souhaitées par les collectivilés locales intéressées. 

Sur ces bases, et tenant compte des imeheations connmées Far 
le ministère de la Frarce d'oufre-rier, quant au \olmme des 
ressources disponibles dans là métropole, l'assemblée fédérale 
d'Afrique occidentale francaise adoptait un programme comnte- 
nant un ensemble de projets évalué à 52 milliards de franes 
C. F. A. 

Adressé rue Oudinot, ce programme était rejcté an nom du 
comité directeur du F.ILD.E.S. mais, en réalité, sans que celui-ei 
eût été consulté. 

Justement alirmée — un conflit survenu, l'année précédente, 
awec les organismes métrepolitains du FED.E.S. syant déjà 
retardé beaucoup la mise en place des investissements — 
l'Afrique occidentale francaise exvoie à Paris ses plus hauts 
fonctionnaires. Hs en reviennent avec l'assurance formelle que 
leurs projets ne seront pas réduits au dela de 25 mikliurds de 
[ranes. Quelques jours plus tard, ils reçoivent l'ordre de les 
ramener à 20 milliards de franes. Encore sur ces 29 mniliards 
16 seulement sernnt-ils accordés immédiatement, les autres 
restant bloqués provisoirement, en attendant que le Parlement 
ait accordé, dar.s le cadre de la loi de finances de 14, les 
crédits eorrespondants. 

On assortit, à: est vrai, ces décisions — pour les rendre plus 
acceptables par les autorités locales — de la promesse d'une 
ouverture de crédits complémentatres en fin d'exercice. 

Soucieuse d'avoir au plus vite le maven de poursuivre au 
moins les opérations d'équipement en cours, l'assemblée d'Afri- 
que occidentale francaise se résigne à accepter cette réduction 
massive et établit un nouveau programme hmité au plafond 
imposé. 

Pourtant, contrairement à toute attente, ce programme réduit 
n’est pas immédiatement acceplé. De nouvelles objections jui 
sont opposées qui, ne pouvant plus, celte fais, porter sur Je 
volume des crédits, porter.t eur le choix des opérations retenues 
par l’administration et l'assemblée locales. 

L'Afrique occidentale francaise déplace de nouveau ses hauts 
fonctionnaires. Hs viennent démontrer le bien-fondé de cé ehaix, 
la nécessité absolue de rerdre le bmdget exécutoire dans :es 
plus brefs délais. Eulin. awrës avoir été gardé en jnstance men- 





COOUTITES.) 


Mais nous Sommes lout à fait d'icvord sur le point qui vous 
préeeruipe. L’'Assemhiee nationale à émis à plusieurs reprises 


le souhait que cet Cquipement soit exéculé dans le plus proehe 
avetuir. à 

M. Jean Silvandre. Je vous remercie, monsieur Je chanoine. 
Mais il faut préciser que des travaux ont été entrepris et 
risqueut de rester « eit panne \ece danger s'ajoute | 1mmeo- 
balisalion du matériel lourd ainené à grands frxs par les entre- 
prises. 

M. Félix Kir. Nous sommes donc du même avis: il faut ahso- 
lument continuer les travaux en cowrs d'exécution, 

Mme la présidente. Je vous er prie, monsieur Kir, puisque 
vous éles du même avis, krissez continuer l'oraleur, dont le 
temps de parole e<t Hmité. 

M. Jean Silvanädre. Malgré Ja décision du comité directeur du 
F. FE IL FE. S. le ministère de la France d'outre-mer inter- 
disait ke Lincement de presqnme toutes les opérations nouvelles 
el exigeait que des remriniements mporlants soient creore 
apportés au projet. 

En fin de eompte, c’est seulement en mai 1950 que F Afrique 
occidentale française a pu disposer d'un programme à pen pres 
définihf qu'il lui restait moins de trois mois pour exécuter, 

Et ce programe ne comporte, à quelques milliers wr que 
lee Un mailliarels de franes ce Ja fran he dite « inconditie 1hie b}u » 
Malgré les promesses réilérées et es réclanmraitrons mon moins 
réitérées des intéressés, la tranche de 4 milliards de franes 


dite « conditionnelle ». qui ne devait ètre bk quée que provisol 
rement, n'a jamais élé ouverte, | 

H m'est pas besoin d'ajouter qu'il m'a plus été question des 
crédits complémentaires qui devaient élre accord | <usS 
de cette tranche conditionnelle. 

C'est cette « tranche conditionnelle » que Il retrouvons 
aujourd'hui, Shis La dénomination nouvelle de lt 6 
complementaire 

Ce changement de vocable h'aurait pa FA | inde Hnhportince 
s'il ne recouvrait une manœuvre qui fait davantage honneur à 
l'habileté de eeux qui l'ont conçue qu'à leur probité visa-vis 
de cetle Assemblée et vis-avis des territoires d'outre-mer, 

Alors que la tranche conditionnelle est partie intégrante du 
programme 1959%1950 et doit étre financée sur des res-onrces 
accordées at titre de ce programme, le pragratume complemen- 
taire que l'on nous presente aujouu d'hui qui a exactement 


le même contenu, qui reprend exactement les mérnes projets 


appartenant au prograrmrmme 1949-L4560 — serait, fui, filuncé sur 
les ressources du programme 1950-1954. I viendrait en didue- 
Uon sur les crédits ouverts pour ce programme. 

La distinction serait. certes. accessoire si le programme 1950- 
1951 se trouvait largement doté et pouvait supporter cette 
aruputation. 

Mais, déduction faite dudit programme complémentaire, il 
ne resterait plus, pour les opérations de 1940-11, en ce qui 
concerne l'Afrique oerilentale française, que 6.410 millions de 


francs, moins que là fédéralion ait jamais reeu depuis la créa- 
tion du F. L D. E. $S.. au moment méme où elle entre dans [& 
pleine période des réalisations. 

Dans ces conditions, nous n'avons nullement lieu de nous 
réjouir de la présentation de ce programme complémentaire. 

Devant cet ensemble de faits. il est regrettable œu'un mot 
s'impose à l'esprit, celui de sabotage. IE est regrettable qu'une 
volonté systématique de ra‘entir et de compromettre | € quipe- 
ment de nos territoires paraisse se dégager. 

Nous savans tous quelles difficullés rencontre la France sur 
le plan finaneicr. Nous savons lous quels efforts mériluires 
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déploie le Gouvernement pour assurer, avec l'équilibre finan- 
Cr] ja stabilité de Ja monnaie, 

Ma difficultés ne peuvent expliquer les entraves appor- 
té: à l'exécution des programmes d'équipement des territoires 
l'outre-f l 

Les ne peuvent sufl à expiiquer la réduction 
brutale du volun | investissements en 1950-1951, Elaient- 

‘le 1G Ÿ 
elles moindres, en effet, au jurs des années préct dentes + 1 
O1 | \fri [1 occidentae francaise à obtenu dés 194,;-1Y18. Ia 


Uonnement normal du F, LE D. E.S., plus 
de 7 nulliards de franes d rédits; en 1918-1919, pres de 11 mil- 
liurds: en 1919-1950, 16 milliards, alors qu'il Jui en aurait 
1950-1951, 6.300 millions seulement! 

Comment une telle chule ver! ale de la courbe, jusque à 
normalement ascendante des investissements, pourrait-elle trou- 
ver des juslifications logiques ? 


Je sais bien que l'on reproche à l'Afrique occidentale fran- 


caise, comme aux autres territoires d'outre-mer, de n'avoir pas 
utilisé Ja totalité des crédits Imis à sa disposition au cours des 
années précédentes, 


M. Félix Kir. C'etait une erreur. | 

M. Jean Silvandre. Ce n'est pas notre faute, monsieur L 
 LTRIEELE 

A qui incombe, en € 

Le pa qi, at 1ehuemmn 16 1 ) 
par l'effort excessif qu'il s'était lui-même imposé de fournir 
pour aider à la Hhéralion de la métropole, sans projets étudiés, 
sans cadres, sans personnel spécialisé, sans entreprises nl 
outillage, ce pays qui faisait l'apprentissage d'une liberté et 
d'instilutions nouvelles, ce pays, dans le même temps où jl 
devait, dans tons les domaines, assurer une remise en ordre 
complete de son économie, de sa politique, de son administra- 
tion, réussissait au prix J'un travail acharné et d'une inflexible 
opiniätreté à mener à bien l'étude de ses principaux projets, à 
amener du matériel lourd, à fixer des entreprises. +" Gp 

Mais, dés Ja campagne 1948-1919, alors que ce prodigieux 
effort allait porter ses premiers fruits, un premier conflit entre 
l'Assemblée du groupe de terriloires et les bureaux irrespon- 
sables, qui s'abritent derrière le paravent du comité directeur 
du F. L D. E. S, conflit survenu déjà à l'occasion du déblo- 
cage des crédits inscrits dans la « tranche cond bonnelle » du 
budget, venait retarder de plusieurs mois l'exécution de cer- 


» cha- 
(et, la responsabilité ? |: es 
in «de Ja guerre, se retrouvait fpüisé 


laines opérations essentielles. ; ; 

L'Assemblée fédérale, forte des pouvoirs qu'elle tenait alors 
du décret du 16 octobre 1946, refusa de céder et obtint finale- 
ment les ressources que l’on tentait de lui soustraire. 

La réaction ne se fit pas attendre: le décret du 16 octobre 
1946 clait abrogé et, avec lui, disparaissaient les prérogatives 
qui permettaient aux assemblées locales de faire triompher 
leurs vues en matière d'exécution des plans et de choix des 
projets à réaliser. L ; 

Le décret du 3 juin 1949 soustrayait entièrement à leur com- 
pélence toute une catégorie d'opérations qu, inscriles dans 
section générale du F. EL D. E. $., devenaient du seul res- 


ne 

md du ministère de la France d'outre-mer, Parmi elles, se 
trouvaient toutes les réalisations dont l'importance fait qu'elles 
intéressent l'Union francaise dans son ensemble; parmi elles 
envoie, toutes les subventions et avances accordées sur le 


F. I. D. E.S. à des organisines privés. | 

Pour le reste, les décisions de l'Assemblée étaient soumises 
À un pouvoir de tutelle exercé en principe par le comité direc- 
teur du FE D. E.S., en fait — nous l'avons déjà dit — par des 
fonctionnaires du ministère de la France d'outre-mer, du com- 
miissariat général au plan et de Ja caisse centrale. 

Des l'année suivante, le nouveau système faisait ses preuves, 
que nous avons retracées au début Je cet exposé. 

L'Assemblée d'Afrique occidentale française devait accepter 
toutes les amputations et les modifications de son programme 
exigées par les organismes métropolitains, sous peine de se 
voir purement et simplement privée de crédits. Elle devait 
attendre jusqu'à trois mois de la clôture de l'exercice l'appro- 
bation définitive de ce programme, d : 

Dans ces conditions, il n'est pas surprenant qu un ralemisse- 

ment du rvtlhyne des invetissements, qu'un retard dans la mise 
en place de l'équipement soient enregistrés. ? 
Et c'est, aujourd'hui, en prenant prétexte de ce relard, que 
l'on prétend justifier une réduction des dotations attribuées au 
territoire! Essai de justification qui tombe, d'ailleurs, au pre- 
mier examen car une certaine diminution des ouvertures de 
ressources nouvelles pourrait découler logiquement du souci 
de résorber les reliquats non employés des attributions con- 
senlies les années prérédentes. 

Mais quelle expmication donner d'un abaissement tel que, 
méme en tenant compte les disponibles reportés des exercices 
auterieurs, il ne garantisse pas Ja poursuite des opérations en 
cours d'exécution, il ne puisse assurer le plein emploi des 
entreprises et du matériel, il ne permette pas de faire face aux 
engagements à long terme pris en vue de la réalisation d'ou- 








vrages importants, l'infrastructure routiè : où portuaire pur 
exemple ? 


Quelle justification, quelle explication donner À une mecira 
qui entraine non seulement l'abandon de toute entreprise n 
veille, la mise en Sormimeil des études et projets, un hiatus Jour 


de conséquences dans la mise en place de Féquipement, m 
qui oblige au ralentissement des travaux en cours, souv 
méme à leur cessation pure et simple ? 

Pour assurer le financement des ouvrages qui ne peuvent 
être stoppés, le Gouvernement général de l'Afrique occident 
française à dù proposer à l'assemblée de groupe la suppress on 
d'un premier train de près de 1 milliard de francs de travaux 
dont la nécessité fait cerendant si peu de doute qu'ils avai 
été inscrits en priorité dans les plans de développement, 

Acculées à l'abandon de réalisations essentielles, les ant 
rilés locales ne se trouvent même pas libres du choix à opérer 
parmi leurs projets, Des délégués de la caisse centrale, du 
commissariat général au plan et, plus récemment, du minis- 
tere de la France d'outre-mer ont été envoyés auprès d'el e : 
ils ont dicté ce choix, ils ont souverainement tranché des 
besoins des populations. Et le territoire sait parfaitement que, 
si ces ordres ne sont pas suivis, le programme qu'il établira 
n'aura aucune chance de recevoir une approbation que l'on 
attribue, par respect de la procédure où par dérision, ao 
comité directeur du F. 1 P. E.Ss. 

IH n'y à pas lieu de s’élonner que l'équipement social des 
territoires ait été d'abord sacrifié, Dans le dernier programme 
soumis à l’Assemblée, et qui a été entièrement élaboré par un 
haut fonclionnaire du ministère de Ja France d'outre-mer en 
mission à Dakar, la part consacrée aux dépenses d'ordre social 
n'alteint pas un cinquième du total des dépenses prévues, cela 
pour un pays où, dans les domaines de Ja santé, de l'ensei- 
gnement, de l'assainissement, de l’amenée d'eau et de l'urba- 
nisme, tout est à faire. 

Pour les activités productrices elles-mêmes, l’agriculture, l’éle- 
vage, les mines, les seules richesses dont le développement 
devra, à très bref délai, supporter tout le poids des charges 
qui résultent à la fois des intérêts, de l'amortissement, des 
investissements et du fonctionnement des ouvrages et des 
institutions réalisés, il est attribué moins de 30 p. 100 des 
crédits, 

Quelle meilleure preuve pourrait être donnée de ce que la 
répartition des ressources, si parcimonicusement attribuées, a 
été faile en dehors de tout souci de logique et pour tenir 
compte d'intérêts qui n'ont rien de commun avec l'intérêt de 
la fédération et de ses populations! 

Ainsi ont été écartés le développement de la production rizi- 
cole en Guinée — alors que la pénurie à obligé, récemment, 
au rétablissement des cartes de rationnement — les extensions 
des cullures de l’oftice du Niger, etc. Ainsi ont été rognées 
les dotations nécessaires aux forages, à la protection sanitaire 
du bétail, et supprimées celles prévues pour l'établissement 
d'une chaine de froid qui aurait évité des pertes importantes 
de nourrilure, dans un pays où ]: majorité des populations 
est sous-alimentée. Ainsi ont été rayés les crédits inscrité pour 
des ouvrages d'une importance économique indiscutée. 

elle route de Guinte ne sera pas construite parce qu'un 
fonctionnaire métropolitain, qui a eu l'occasion de circuler 
sur Cet itinéraire, au cours d'une tournée de huit jours en 
Afrique occidentale française, n'y a pas rencontré, lui, un trafic 
suffisant pour légitimer cette construction. Qu'importe qu'y 
circulent, à d'autres moments, des centaines de camions à qui 
le mauvais état des routes actuel occasionne une usure préma- 
turée ! Qu'importe les études faites par les responsables locaux! 

On ne saurait, d’ailleurs, trop se méfier de ces responsables 
locaux, de cette administration qui prétend tenir compte de 
réalités particulières, de ces assemblées élues trop enclines À 
veiller à la satisfaction des besoins et à la sauvegarde des 
intérêts des populations autochtones. 

I n'a donc pas paru suftisant de leur retirer toute initiative 
en Inalière de choix des projels à réaliser, d'établissement des 
rogrammes, Il leur restait encore le contrôle de l'exécution. 
l va v être mis bon ordre, 

Bientôt, chaque territoire sera doté d'un « bureau du plan », 
à l’image de celui constitué à l'échelon fédéral, qui dépendra 
plus où moins directement du bureau du plan du ministère 
de la France d'outre-mer et une gentralisation parfaite déjà 
bien amorcée par le truchement des services techniques, sera 
ainsi réalisée. 

Les gouverneurs et les Assemblées auront perdu, en fait, le 
dernier droit de regard qui leur était laissé sur le développe- 
ment économique et social de leurs territoires, 

Les bureaux métropolitains ont incontestablement le moyen 
d'imposer cetle centralisation dictatoriale. Ils ont déjà prouvé 
qu'ils” n'hésitent pas à suspendre toute attribution de crédits 
aux territoires rebelles à leurs injonctions et ils sont, par ce 
moyen, assurés de briser les résistances. 

Nous ne pouvons penser, pour notre part, que le fait que les 
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urces du F. I. P. E. S. proviennent de la métropole suftit 


oitirmner cett: dictature. 


js Je ne rappellerai pas les déclarations sol Iles qui nou 
( cie faites par les plus hautes iutorites « A [ue SUI 
le Jevoir de solidarité le la n ro po à 1€ ue ( té 
tuires d'outre-mer qui, en à es tem] t hésité à 
£ r ja vie de Jeurs enianis po ir la dit lu territ e 
1 
CR t sur un plan strict Eu i 
£ ment que le commi-sariat cénéral au | e lon 
] souronilier; € ie pa 1 es Lé L A ] 
t nait, dans son «4 HiCFr 1 [ t puin t Î 1949 
était «- essentiel pour la ésion d e qu 
untenue Au Hit e taux i | 1 | 6e au 

dés ppenxe Lt éconon [u es _S il des ! US à 
el ontribu n td eurs « verte pa 
] lent les exp lalions de la ( e vers | mer suI 
Jes IH} tati > CL } JV ut Le { OpO- 
hi S 

or, 14 par! pati nn de la Fran est l'un ] & ul 
{ environ des 1 15 d els, évalu iali > I 
] des teri Tres 

H n'est pas douteux, par ailleurs, que la façon lonner est 
aussi importante que ce que l'on donne. 

M. Félix Kir. Voilà qui est bien dit. 

M. Jean Silvandre, (et'e contribution, dérisoire egcard des 
] ns et des possibilités de réalisation act S pays 

L 1 


al 


fo pu, au moins, n'être pas jetée comme u 
mme une faveur royale pour servir a4u 


» t * 
d outre-mer, 


il 
imône, octroyé ei 


développement + telles ou telles activités choisies souverain 
ment et sans appel. 

Ainsi que je le rappelais récemment dans cette enceinte, €ll 
parail très oubliée, a ijourd' hui, FJ'intention généreuse des 
auteurs de Ja loi du 3% avril 1946, qui inscrivalent ces mois 


n tête de Ja charte du développement des terrifoires d’outrce- 


mer: « L'équipement doit, par priorité, satisfaire aux esoimns 
des populations autochtones et généraliser les conditious les 
plus favorables à leur Progrés social 

uertes, pour parvenir à ce but et pour que les 
d'outre-rmer puissent rte à à la reconstruction et au céve- 
loppement de l’économie de l'Union française une coordination 
des efforts est nécessaire. 

Le commissariat général au 


, ve .* 
FrROoIres 


pus a cité, en conclusion du 


rapport dont je parlais tout à l'heure, cetle très belle phrase 
d'Henri Bergson: « La liberté est la grande source d'énergie, à 
y] } 


} 


condition toutefois que les volontés 
sur une fin commune ». La détermination du but comwun à 
atteindre est indispensable, mais il n’est pas moins indissen- 
sable que cette déterminalion se fasse librement, par un consen- 
tement de tous, après confrontation des points de vue en pré- 
sence. Vouloir imposer une direction qui n'a pas été choisie 
par tous, c'est mettre fin à la liberté et c'est tarir là source 
d'énergie. C'est aussi Semer une moisson future de ressenti- 
ments et de haines. Les bienfaits oclrovés suscitent rarement 
la reconnaissance. 

Les populations d'outre-mer réagissent d'une façon partieu- 
hèrement aiguë à toutes les atteintes portées au F. I D. E. S$. 
Elles ont conscience, en effet, que ies conquêtes péniblement 
acquises sur le plan politique resteront précaires et menacées 
tant qu'une évolution économique et sociale parallèle ne sera 
pas venue les consolider. Et RASE essentiel de cette 
évolution économique et sociale est le F. I. D. E.S$. 

Restreindre la participation y F. L. D E. $S., retarder ou 
compromettre l'équipement des territoires d'outre-mer, c'est 
remettre en cause, à plus ou moins brève échéance, les insti- 
tutions nouvelles dont ces territoires ont été dotés dans le 
cadre de l'Union française. 

C'est, à la fois, donner les meilleurs arguments de propa- 
gande à ceux qui s'attachent, là-bas comme ici, à gêner l'essor 
économique du pays et entrer dans leurs vues profondes ; 
car ils ont besoin de la misère, de l'ignorance et des mécon- 
tentements pour poursuivre leur action néfaste. 

Il faut done avant tout rétablir à un uormal Je 
chiffre de la contribution de la à métropole aux investissements 
dans les territoires d'outre-mer. Mais cela ne saurait suffire. I 
laut aussi, à bref délai, mettre lin au désordre, aux mcohérences, 
aux incertitudes dans l'orientation des opérations d'équipement", 
à l'insécurité dans le financement, qui € isent à un regret- 
table gaspillage de ressources déjà trop Jimi tées. 

Le rapport du Commissariat général au plan, que j'ai déjà cité, 
souligne à juste titre que « l’un des principaux moyens ni abois 
ser le prix de revient des investissements est d'assurer aux 
opérations une exécution sans à- coups et un financement sans 
incertitudes ». 

Pour garantir celte continuité dans les apératiéns et cette 
sécurité dans le financement, il conviendrait de commencer 
Par soumettre à l'approbation du Parlement les plans décen- 
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la situation économiq et sociale, doit avoir & 0 nent, 
la responsabilité de ce contrôle. Les activités d el tech- 
: st À . ; er ! | 

niques et des bureaux du ! , qui ont actuellement tendance 
ä S EXETCEI chacun: dans sa direct m pi pre celon des j tu 
lions sollicitées et recues directe ment de dir boirre rres- 
pondantes du ministère, doivent être co l'auto 
rité du gouvernent 

C'est à ces conditior ‘t à ces conditions seulement. aue le 
développi sn écononique et socjal des territoires d'outre-mer 
1: ra étre poursuivi rythme réguler s à 1} vec 
e maxiaum d'efficacité et de rendement. 

Nous vi terons le pren inme Ccompiementarre qui non est 
présenté aujourd'hui, pour me pas retarder l'ouverture de cré- 
dits aux terriloirt u Ü re-n)e1 \! s Il en! loi «tit «ur 
tous les points que je vi : d lune ré (es engagements for- 
meIs soient pris qi o lissent lavenir | / ements 
a gauche el sur nl Cu bancs au centre.) 

Mme la présidente. LA parole ect à M. Theetten 

M. Paul Theetten, Je voudra m eur le ministre du budget 

nl , , on "E: + r 1 nl ; u ? 
vous demante: uni Service Hi SEINCINHONE 6H Hoi Hoi) l'ETSOTEe 
nel, Mais encore au nom d'un certain nombre de no Hesues 

Il œil { | 1l ité P l | ‘ \ lt ‘ et [T= 
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\ ré rit { ] Û Pi Lt li1i I 6 
sident de la premièr( Or j 

? 
chargé de vous demand I le bien on r [l voi ' 

. 1 
fav ble IT | I en intiet d cette to? ( ls î 
qui s crédits prévus ent t dar ( Î | 

* 4 . 
velles à lancer en 1950 et que. d'autre part, ( . 
sation t'efticace, à} faut qu un projet de 15 tihlé 
1”).1 { 1 A y n 
publiqu cit 1Ë} P tou [ o 
Co L d'Etat 

JL import. \ t le 
ofir ) t ’ 
afin 6e Gouverneinet pi ( à br ( el 
ce I el t su ! { { { J1 { er) to 
route, qu nt e, non seulement les récio fu L mais 

L 
aussi la région ] ( Frar tout entière 
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J'ai bien peur, en effet, que si ce projet de | ira uti- 
Jité P by que ) est GépDose a it la tin de ( hhee, ous 
C{)\ 01 44 1 { ll ‘ t ve Ter 
i ” 
chaine, les ! | r cette )! etion {} ( le 
répéle, une partie des crédits est déjà prévue au titre des pÉTa- 
tions nouvelles à lancer en 1950. 

sur ce point précis, je serais très heureux, monsieur | ni 


t 1; 
satisfaction. 


tre, que vous puissiez nous donner 
Mme la présidente. |! à parole est à M. le munistre du budget, 
M. Edgar Faure, ministre du budget. Je remercie M. Theetten 

des informations qu'il veut bien me donner sur l'état des négo- 
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ciations entre mon ministre et celui des travaux publics, sut tions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
ee point particulier, Je vois à, avec | qu'il s'est beaucoup d'immenbles appartenant à l'Etat: 
rapproché du Gouvernernent, du moins pendant q 1elque temps h « Autorisation de programme ou de promesse, 4.275.000 
Sourirt rancs. 

M. Paul Theetten. Il s'agit de questions économiques et non pas « Crédit de payement, 13 millions de francs. » — (Adopté) 
otit [ues 

; i F s Lane à M Thootten ane 3 2 F TR ; : d 

} M. reg md ou budget, 2! ag 1 à és de q K ja Pa , b Travaux exécutés avec la participation financière 

0 ot de Ses ODSeFVallons et que je nC MANUCFAL pas de l'Etat. 
me renseigner le plus rapidement possible, afin que mes infor- 
mations rejoignent 1 ICNTIes, « Chap. 992, — OEuvres francaises À l'étranger. — Partici. 

M. Paul Theeîten. Je vous remercie, monsieur le ministre. pation à des acquisitions ou à des constructions neuves: 

M. le ministre du budget, Par ailleur je tiens à dire à M, Sil- « Autorisation de programme ou de promesse, 2.500.009 
vandre que } ai Suivi, avec toute j'a ion qu'elles mérilaient, francs, 2 

bservatlo « Crédit de payement, 9.800.000 franes, » — (Adopté.) 

Evidemment, il est toujours difficile de faire exactement ce « Chap. 43, — Dépenses des exercices périmés non frappteg 
que l'on vou il est t difficile de faire ce que vou- de déchéance: 
draient certains d nos Ë Ur couipétents, qui « Crédit de payement. » — (Mémoire.) 
Co t trés bien ces quest 

Né O1! l'Assemblée peut co later que nou consentons HF, — HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
> et Hous nitil oi un effort ble pour l'éq | EN SARRE 
pee des territoires d'outre-mer par l'intermédiaire du 

" [ D.E.S., et cela sous une double forme: d'une part, grâce ÉQUIPEMENT 
aux subventiot prévues dans le budget, d'autre part, au è «hrs 2e 
moven des ava par ] e centrale de la « Chap. 9009, — Aménagement de l’université de la Sarre: 
France d'outre-mer. « Crédit de payement, 20 millions de francs, » — (Adople.) 

Je ne méconnais pas l'istérêt des réserves formulées par 
M. Silvandre, Je me permets cependant de lui rappeler que Agricuiture. 
l'effort global que nous avons fait est insidérable, H faut tenir is J 
compte des autorisations accordées préalablement, des revalo- Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitre 

relatifs à l'agriculture, 


risations également consenties cette année en faveur de cer- 
taines opérations, pour une somme de plus de 15 milliards. Le 
total des autorisations de programme accordées pour les opéra- 
Uions entrepris ivant 1950 s'est élevé ainsi à 95 milliards, sur 
lesquels 35 milliards de crédits de pai ment sont déjà acquis, 
les quelque GO milliards complémentaires devant faire l'objet 
d'aulorisations de paiement à concurrence de 20 milliards 
395 millions de francs pour la seule année 1950. 

Au total, l'augmentation des autorisations de programme est, 
pour cette année, de 32 milliards de francs, en tenant compte du 
rajustement nécessaire d'une parlie des programmes. Les cré- 
dits de paiement sont de 21.100 millions de francs. 

Je remercie M. Silvandre d'avoir indiqué qu'il voterait les 
dispositions proposées, afin de concourir au résuitat que nous 
ma, ét pr tous, à savoir la réalisation effective et accélérée 
des programmes. Je ne mañquerai pas de tenir compte, avec 
mon collègue compétent, des observations présentées par M. Sil- 
vandre. 

M. Jean Silvandre. Je vous 1 monsieur le ministre. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée consultée décide de passer à la discussion des 


arlicles.) 


emercie, 


Art. 1* 


Mme la présidente. L'article {® est réservé jusqu'au vote de 
l'état À annexé, | 
Je donne lecture des chapitres de cet état: 


ETAT A 


Tableau, par service el par chapitre, des aulorisations 
de programme ou de promesse ct des crédits demandés 


Affaires étrangères. 
I, — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 900, — Achat et aménagement d'immeubles diploma- 
tiques £t consulaires : 

« Crédit de payement. — (Mémoire.) » 

Personne ne demande la parole sur le libellé du chapi- 
tre 900 7... 

Je le mets aux voix. 

(Le libellé du chapitre 900, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 901. OEuvres françaises à l'étranger. — Acqui- 


silions immobilières, — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à l'Etat: 
« Autorisation de 
francs, 
« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9019, — OEuvres françaises à l'étranger, — Acquisi- 


programme ou de premesse, 21.604.000 





Je donne lecture du chapitre 801: 
XECONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Feconstruction des immeubles détruits pie 
la guerre : 

«Crédit de payement, 15.844.000 francs. » 

Personne ne demande, la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 801. 

(Le chapitre 801, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, « Chap. 8019. — Reconstruction des irimeu- 
bles détruits par la guerre: 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » 

MM. Joubert et Minjoz ont déposé un amendement qui tend 
à rétablir, pour ce chapitre, le crédit demandé par le Gouver- 
nement, soit 20 millions de francs. 

La parole est à M. Joubert, 

M. Auguste Joubert. Le chapitre 8019 de l’état A comporte 
une réduction de 19 millions de francs sur les 50 millions pro- 
posés par le Gouvernement, La raison de cette réduction, opérée 
par la commission des finances, est ainsi définie : « Disjonction 
des crédits de paiement prévus pour là reconstruction du haras 
de Besançon, » 

Représentant le département du Doubs et élu municipal de 
Besancon, nul ne sera surpris si je m’élève contre cette réduc- 
tion. (Très bien! très bien! à droile, — Mouvements divers.) 

Les approbalions de certains de mes collègues me font un 
plaisir particulier et me laissent préjuger, de leur part, un vote 
favorable tout à l'heure. 

Les haras de Besançon rayvonnaient sur sept départements, 
Dans l'ensemble des haras nationaux, ils occupaient le qua- 
trième rang. C'est vous dire quelle était leur importance. 

Détruits par un incendie au cours de l’année 1943, leur 
reconstruction n'a pas encore été possible, Cependant, elle revêt 
un caractère d'importance telle mé le conseil général du dépar- 
tement du Doub:, sous la présidence de mon ami M. de Mous- 
tier, a voté à cet effet un important crédit qui attend d'être 
utilisé, Une participation du Gouvernement, de 10 millions de 
fianes, avait été prévue, que j'ai eu la désagréable surprise da 
voir supprimée dans le chapitre en discussion. 

Je ne doute pas d'obtenir l'appui de M. le ministre du budget, 
représentant lui-même une région franc-comtoise, quand ja 
demande à l’Assemblée de rétablir ce crédit. 

La Franche-Comté est une région de petite culture; la moto- 
risation s'y adapte mal; l'élevage du cheval y est extrêmement 
important et j'estime impossible le rattachement d’une partie 
des haras en cause à ceux de Montier-en-Der, Strasbourg ou 
telle autre région. 

Je demande donc, je le répète, le rétablissement de ce crédit 
modeste, comparativement à l'effort beaucoup plus considérable 
consenti par le conseil général, J'espère qu'avec l'appui de M. là 
ministre du budget l’Assemblée voudra bien me suivre. 
(Applardissements à droite.) 

M. Félix Kir, Je demande la parole. 

Mmo la présidente. Est-ce contre l'amendement? 

M. Félix Kir. Oui, madame la présidente, 

Mme la présidente. La parole est à M. kir, contre l'amend®æ, 


1 went 




















PR AN Er ES 


RU 
É 














rates ———— _— _ —————— — _— —_ 

































ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 20 JUILLET 199 5669 

M. Félix Kir. Comme député de la Côte-d'Or, je m'associe M. le ministre du budget. \ répondrez \ uém \08 
complètement aux observations très judicieuses de M. Joubert. [ qu on en \ t | F s {E | to 
(Rires.) | M. Joseph Delachenal. 

M. Auguste Joubert. Je vaus remercie | M. le ministre du budget. ( t. Vou z a üis- 

Mme la présidente. La parole est à M. le m'nistre du budget, | f in. . 

M. le ministre du budget. Bern que le « rayonnement » de M. Joseph Delachenal. | iiré 
Besancon, ou même de la Côte-d'Or, n'atteigne pas le départe- |  compar \ { ! Œ a 
ment du Jura, je dois dire en toute objectivité que mes ser- | Mme la présidente. ! ] la : e ? 
vices, Saisis de la question soulevée par MM, Joubert et Minjoz, | Je me! X : | , ; Le 
avaient conclu favorablement, étant observé, au surpl IS, que Ja (Le [1 
charge supportée par l'Etat ne l'était pas pour le total du projet | « Chap. 29 | 
et que les collectivités locales consentaient un gros effort. « Crédit d ! lopté.} 

Je crois donc que l'Assemblée peut rétablir le crédit confor- | « Chu NT Loi d + | Sr 
mément à la proposition contenue dans l'amendement, Applau- | tions aux livit ! | | ris 
dissements à droile.) | rurale et « 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commi<son? | « Crédit de pa \ 

M. le rapporteur général, La commission se laissera faire vio- « Chap. Réparat \l é los 
lence. | départements d l ! ] ( ] | 

Le « rayonnement » des haras de Pesancon est bien connu | « Crédit de ] \ 

{(Sourires), et leur cause a été soutenue d'une facon r INarqua- | « Chap. 9059 Reparal «le dl ic dans 
ble par un défenseur qualifié, Je n'irai pas jusqu'à dire que je | les départements des Pvréne le l'Aud 
m'incline devant cet « étalon-or » nouveau que l'on nous pro- | « Cri 10 ] t,, 208 1 (l pté.) 
5 gose avec la défense des haras de Besancon. Toutefois, je le | « (! L Loi iS-f ] ; Ve 

répète, la commission des finances ne maintient pas sa réduc- | tions aux cul Hviles ] pou à 1 de la 
tion de crédit. | voirie rurale et de l'équipe t'1 

M. Auguste Joubert. Je vous remercie, monsieur le rappor- | « Credit payement, \ 
teur général. | « Chap. 9053 Loi iS-4 du 2t mars 1948 Subven- 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amerdement de | tions aux collectivit publiques pour la r on Leomins 
MM. Joubert et Minjoz, accepté par le Gouvernement et par la | d@e fer forestiers et des ouvrages en foret 
commission, « Crédit de parement, Mémoire.) 

L'amendement, mis aux voir, est adoyé.) | « Chap. 9054 Pepau des « le dépar- 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole sur le | tement à par clone d 6 et ja r 1948: 
chapitre 8019 ?.. | « Crédit de | t, 9.100 \dopt 

Je Je mels aux voix avec un crédit de pavement de 50 mil- | « Chap. 9 \ ( gricole de la 1 ce da 
lions de francs, résultant de l'amendement que l'Assembite | Rhône: 
vient d'adopter. « Crédit de ] t Mér ( 

2 Le chapitre 8019, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) « Chap. HA, \ du ban de ( 
qi « Chap. 803. — Reconstitution des forêts domaniales détruites « Crédit de parement, Memoir 
Fe par faits de guerre: «€ Chap. 910. — KSubventi exceptionnell pour travaux 
5 « Crédit de payement, » — (Mémoire) d'améliorations pastorales el foresticre hevel Lt des 
. 4liCIeNS ProgTrarhin 
EQUIPEMENT € Credit de parement Mémoir 
« Chap. 911. Subvent exceplionnelles pour travaux 
a) Travaux exécutés avec la participalion financière de l'Etat. d y Hi 1] a a sax ie se” ” 
à «(it jt\e fit [MEL { 

« Chap. 900. — Etudes et travaux d'hvdraulique et de génie d': Al : bon nr f er nca pour fravaux 
rural, — Apurement des programmes antérieurs au 31 décembre pe 0 ol an een gh tr éeleote 
41945 : «€ Credit qe payer [, 9 mil ons de Irancs, n — {doplé.) 

« Crédit de payement, 1.650 millions de franes. » — (Adopté.) à d CE RAR EE SRE POMI 

« Chap. 901. — Travaux d'équipement rural: è Fee éd ere ln à de: à 

# « Crédit de payement, 1.526 millions de francs, » — {Adopté.) 2 3 spot RU RS D me Le di 
$ Chap. 9019. — Travaux d'équipement rural: L CLEO PAT sans: anse dE 100p08.) 
% « fuupement rural: 

# « Autorisation de programme ou de promesse, { milliard de b) Trova: de: l'Etat 

# francs, PET ge vibrer 

#4 « Crédit de payement, 3.200 millions de francs, » — {Adopté.) « Chap 91: Mise en valeur dés lindes de Gascogne: 

£ « Chap. 902, — Travaux de remembrement et de regroupe- « Crédit Ge pi t. » — (Mémoire). 

& ment cultural: « Chap. 9151 M en valeur des landes de Gascogne: 
Es « Crédit de payement, 193.301.000 francs. » — (Adopté.) « Crédit. de paretuent, 69 mihons de fran \dopté.) 
LÉ « Chap. %29, — Travaux de remembrement et de regroupe- « Chap. 916, — Travaux neufs dans les forêts domaniales : 
Fe ment cultural: « Crédit de payement, 12,:00.000 francs, » \dople 

; « Crédit de payement, 540 millions de francs. » — Adopté.) « Chap. #16. fravaux neufs dans les forêts domanioles : 
#1 Mme la présidente. « Chap. 903. — Reslauration de l'habitat « Crédit de parement, Mémoir( 

# rural : a Chap. 9159, — 1 19 AS-4 du 21 mars 1948 Réfection 
5 « Crédit de payement, 75 millions de francs. » des ouvrages de protection des terres contre les eaux et remise 
La parole est à M. Delachenal. en état de cours d'eau non navigables et non f b 

M. Joseph Delachenal. Au moment de la discussion du bud- « Crédit de parement Mémoire 

À get de l'agricullure, j'avais posé deux questions à M. le « Chap. TX Rest { ce lerrains en mont 
1 Ministre. « Crédit de D t, 1 ).UA ra opte 

Je Jui avais demandé, d'abord, quand seraient pavés les « Chap. DISJ. he-tauration de terra en In : 
arriérés concernant l'habitat rural. En 1948, on m'avait promis « Crédit de parement millions de fran » idopté.) 
que tout serait réglé en 1949. Or, quantités d'arriérés ne sont « Chap. SAN2, — Loi n° 45-453 du 24 mars TX Réfection 
pas encore payés. des ouvrages dé protectio l { EE { ( et rernse 

J'avais demandé, ensuite, si dans l'avenir, on consentirait en état des cours d'eau non navigabies et flottables : 
comme autrefois les subventions relatives à l'habitat rural où | « Crédit de payement Memoire 
si on les restreindrait, conformément ‘à une circulaire, aux « Chap. 9SIS4. Loi n° 48-473 du 21 mars 194 Réparation 

: immeubles sinistrés et aux terrains nouvellement aménagés, des dommages causés d les forets don 

+ M. le ministre de l’agriculture m'avait assuré qu'une réponse « Crédit de payement, » — :Mémoirc 
ferme me serait donnée, sur ces deux questions, au mement « Chap. 9184. — Loi n° 48-473 du 21 m 1958 Réparation 
où nous discuterions les investissements, J'attends cette des déminages causés au canal de MH et annexes et au barrage 
réponse. de Schiesroihried 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budyet. Crédit de pas Ù Mémoire.) 

M. le ministre du budget. Ma réponse sera d'autant plus déci- « Chap. MY, — Agrandissement du canal de la Neste: 
1 sive que lorsque M. Delachenal et ses collègues auront voté les « Autorisation de progranune ou de prome=<se, 15 millions 
crédits correspondants, l'affaire sera réglée. de francs 

Toutefois, il faudra attendre de disposer des crédits pour « Crédit de payement, 55 milfons de fra (Adopte.) 
effectuer les payements. « Chap. 21. \inéhageiment d'un centre de recherches et 

! M. Joseph Delachenal. Monsieur le ministre, vous n'avez pas d'expérimentation du génie rural: 
5 répoudu aux deux questions que k vous ai posées. « Crédit de payement, 20 miihions de francs. » — (Adopté.) 
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Education nai:onale, 
Mme la présidente. Nous ahordons maintenant l'examen des 
chapitres du munistere de l'éduealion nationale. 
Je donne lecture du chapitre 800: 
RECONSTRUCTION 


a) livconstruction des élablissements et Läiliments 
appartenant à l'Etat. 


« Chap. 800, Etablissements du second degré. — Reconsti- 
tution du matériel détruit appartenant à l'Etat: 

« Crédit de payement, — (Mémoire.) 

Person ne demande la pari 7 +R 

Je me! ux voix le libellé du chapitre 800. 

(La rcllé du cel 1pilre SU), Mmes aux voir, est adopté.) 

« Chap, SO, Etablissements du second degré. — Recons- 
titut )! lu matériel détruit ippa tenant à l'Etat : 

« Crédit de payement (Mémoire. 

« Chap. S01. Etablissements du second degré appartenant 


à L'Etat - Travaux de reconstruclion : 

| { — (\iémoire.) 

Etablissements du second degré appartenant 
lravaux de reconstruction : 
« Crédit de payement, 34 millions de francs. » — (Adopfe.) 





serments d'enseignement supérieur et cités universitaires: 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

- Pari ipalion aliX dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis- 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 100 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 809, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 13 millions de 
francs. 

« Crédit de payement, 15 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8099, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n’appartenant pas à l'Etat: 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. St0, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du materiel scolaire et des bibliothèques d'enseignement du 
premier degré : 

« Crédit de payement. » — (Mémoire) 

« Chap. 8109, — Participation aux dépenses de reconstitution 
du matériel scolaire et ds bibliothèques d'enseignement du 
premier degré : 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


l Chap. OUNY, 
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« Chap: 8H. — Participation aux dépenses de reconstruction 
des établissements du premier degré: 
Autorisation de programme ou de promesse, 100 millions de 


( 


fi ancs. 


Crédit de payement, 150.600.000 francs, » — 

« Chap. 8119. — Participation aux dépenses de rec 
des établissements du premier degré: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 


ldoplé.) 
nstruction 


00 millions de 
lances. 

« Crédit de payement, 495 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. S12, — Part ipalion AUX dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements d'enst igtie- 
ment technique : 

« Crédit de payement, 25.600.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 8129, — Parlicipation aux dép ‘onstruction 
et de reconstitution du matériel des élablissements d'ense:gne- 
ment technique : 

« Crédit de payement, 35 nuilions de francs, » — (Adopté.\ 

Chap. 813. — Educalion physique et sports, — Participation 
à la reconstitution du matériel détruit: 

« Crédit de payement, 5.150.000 francs, » — 

« Chap. 8139. — Education physique et sports. 
à la reconstitution Gu matériel détruit: 

« Crédit de payement, 10 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 81%. — Participation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacie, conservatoires, écoles nationales et socié- 
tés de musique : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 8149. — Participalion à la reconstitution du matériel 
écoles nationales et 


" . ! 
nses de re 


idoplé.) 
- Participation 


des salles de spectacie, conservatoires, 
sociétés de musique : 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 815. — Participation à la reconslilulion des fonds de 
livres des bibliothèques sinistrées : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 8159. — Participation à la reconstitution des fonds 
de livres des bibliothèques sinistrées: 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 816. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance: 

« Crédit de-payement, » — (Mémoire.) 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat, 


« Chap. 900, — Frais d'éludes et de contrôle des travaux 
‘équipement : 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
« Chap. 9009. — Frais d'études et de contrèle des travaux 
‘équipement : 
« Crédit de payement, 1.003.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acquisitions: 
« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 
« Chap. 9019, — Lycées et collèges, — Acquisitions: 
« Crédit de payement, 7.500.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 902. — Etablissement du second degré appartenant 
à l'Etat. — Travaux: 

« Crédit de payement, 153 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029, — Etablissement du second degré appartenant 
à l'Etat, — Travaux: 

« Crédit de payement, 1.200 millions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 903. — Ecoles nationales de perfectionnement, — Tra- 
Yäux : È 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 904. — Ecoles nationales de l'enseignement technique, 
— Acquisitions : 

« Crédit de payement, » — (Mérmoire.) 

« Chap. 9049. — Ecoles nationales de l'enseignement tech- 
nique, — Acquisitions : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 905. — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à FEtat. — Travaux: 

« Crédit de payement, 25.970.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9059, — Etablissements de l’enseignement technique 
appartenant à l'Etat, — Travaux: 

« Crédit de payement, 300 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Centres d'apprentissage, — Acquisitions 

« Crédit de payement, 24.440.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 9069, — Centres d'apprentissage, — Acquisitions : 
« Crédit de payement, 70 millions de francs. » — (Adopté.) 

« ea 907, — Centres d'apprentissage. — Travaux: 

« Crédit de payement, 325 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap 979, — Centres d'apprentissage. — Travaux: 

« Crédit de payement, 575 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 908. — Ecoles nationales d'enseignement technique. 
— Equipement en matériel technique et machines-outils : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
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« Chap 3 Exten | \t d le _ À 1- 
tions 

« { ht de payvemer Mémoire.) 

« Chap. 424 l: nel! | ul l | x \chèe 
vement des on itioni l 

« Crédit de pavement Mémo 

« Chap. 0249, Bäliments civils et pa Natlonaux., A chè- 
vement des opérations en cours: 

«a Crédit de paverment, 34.806.000 fran 1do) té.) 


« Chap. 9261. Service Q eaux de Versaille , Marly ets t- 
Cloud : 

« Crédit de pavement Mémoire.) 

«Chap. 927. Etablissements d'enseignement 
Equipement : 

« Crédit de pavement, 29.020.000 fran RE 

« Chap. 9279, — Etablissements d'enseignement SUpÉrTIEUT, — 
Equipement : 

« Crédit de payement, 3 millions de francs. » (Adopté) 

« Chap. 9271. Regroupement des services administratifs, 
— Constructions neuves, Frais d'études : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 928, — Aménagement des administrations centrales 
des ministères: 

« Crédit de payement, 47.100.000 francs, (Adopté.) 

« Chap. 9289, — Aménagement des administrations centrales 
des ministères: 

« Crédit de payement, 150 millions de francs, » — (Adopté.) 
b) Travaux exéculés avec la parti ipalion financière de l'Elat, 

«€ Chap. 932, — Centre national de la recherche scientifique, 
— Acquisitions : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9935. — Centre national de la recherche scientifique. 
— Travaux: 


« Crédit de payement, 26.495.000 francs, » — (Adopté 

« Chap. 9239, — Centre national de la recherche scientitique, 
— Travaux: 

« Crédit de payement, 9300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 994. — Centre national de la recherche scientifique, 
— Achat de matériel scientifique : 

« Crédit de payement, 15.480.000 francs, » 

« Chap. 9519. — Centre national de la recherche 
— Achat de matériel scientifique ; 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » 


périeur. — 


{dopté | 


{donté } 


scientifique, 


- ( {doplté ) 


« Chap. 95. — Enseignement supérieur. Acquisitions : 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9359, — Enseignement supérieur. — Acquisitions: 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 996, — Enseignement supérieur. — Travaux: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 400 millions 
de francs. 
« Crédit de pavement, 450 millions de francs. » — (Ade plé.) 
« Chap. 9369, — Enseignement supérieur, — Travaux : 
« Aulorisalion de programme ou de promesse, 60 millions 
de france, 
« Crédit de payement, 600 millions de francs, » — (Adopté.) 
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« { C0 ictton ant de l'enseignement du 
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« À ] rouTall uù de prom ) million le 
fran 

« ( ! 1:7 m le francs (Adonté.) 

« Chap, 9379 tructions scolures de l'enseignement du 
seu | sit t ) dé 

« Lit payement, 597 nuilions de francs. n — (Adopté.) 

( 1371 Enseisnement du second degré, — Participa- 
tion ill (PES À { il lu l'installation d'établisse ments 
d'en nent da le r1,e0 n'appartenant pas Ÿ L'Etat: 

« ! | } 1 il Mernoire 

« Chap. 958 Construet aires de l'enseignement du 
pren c — Subvention 

« Autorisation de programine où de promesse, 180 millions 
de f 

« LI hit d pa “ment 1 nilli fl le ft ans D (AdoyA#é.) 

« Chap, 389 . Constructions secolair de l'enseignemert 
du prener degt Subventions: 

« Aulorisalion de programme ou de promes-e, S00 millions 
de f! 

« (1 ( pavement, 4.265,609.000 francs. » — Adopté.) 

« Chap. 9939, Subventions pour à construction de cantines 
scolat 

« Crédit de payement. » Mémoire.) 

« Chap, 92399 Subventions pour la construction de cantines 
scoLrt 

« Aulortisation de programme ou de promesse, 20 millions 
de fra 

« Créil le payement, 37 millions de francs, » — {(Adopté.) 

« Chap, 940, construetions scolaires de l'enseignement 
tech: Subvention 

« Autorisation de programme ou de promesse, 50 millions 
de fra 

« Crédit de pavernent, 109 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 9AUA, Constructions scolaires de l’enseignement 
techni ur, Subventions 

\u on de programme ou de promesse, 100 millions 
de fra 

« Crédit di ] ivement, 140 millions de franrs, » — (Adoplé.) 

Chap. M1 Equipement en matériel technique des éta- 
blissements communaux d'enseignement technique : 

Autorisation de programmiee ou de promesse, 2 millions 
de lruti 

Crédit de payement, » (Mémoire) 

Chap. 9119. Equipement en matériel technique des éta- 
blissements communaux d'enseignement technique : 

« (1! Hit de paverment, #0 ntllions de francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 942. Hygiène scolaire et universitaire. — Acqui- 
sitio 

« Crédit de payement. » ‘Mémoire .\ 

« Chan. 043 Hvgiene scolaire et universilaire. — Travaux: 

« Credit de paverment, #9 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9139. Hygiene scolaire et universitaire, — Travaux : 

«a Credit de pavement, 60 mi ons de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 946 Subventions aux collectivités pour travaux 
d'amen nent sportif (programme du 13 novembre 19M0): 

« At tion de programme ou de promesse, 179 millions 
de fran 

« Crédit de paverment, 400 millions de franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 947. Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement eporûf (programme 1946-1947) : 

« Crédit de payement, 250 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 9479. Subventions aux collectivités pour travaux 
d'aménagement sportif (programme 1946-1947 

« LI Hit de parernet t, 500 mn lions de francs, » — (Adoné.) 

« Chap. 938 Subventions aux universités et établissements 
d'enseignement pour travaux d'équipement sportif: 

\utorisation de programme ou de promesse, 2 millions 
de iTulti 
Credit de payement, » — (Mémaire.) 

« Chap. 9AN9, Subventions aux universités et établissements 
d'et ement pour travaux d'équipement sporuf: 

« Crédit de payement, 6 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9199, — Enseignement du second degré. — Partici- 
pation aux dépenses résultant de l'installation d'établissements 
d'enseignement dans les casernes n'appartenant pas à l'Etat: 

« Credit de payement, 8.600.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 90. Constructions scolaires de l'enseignement de 
premier degré, — Subventions pour payement d’annuités : 

« Crédit de parement, » — (Mémoire.) 

« Chap. Don, Subventions pour l'aménagement des conser- 


valoire de province : 
« Credit de payerment, 12 miluons de francs. » — (Adopté.) 





« Chap. 9529. — Constructions scolaires de l’enseignement 
du seconi degré. — Subventions en annuités : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9539, Constructions scolaires de l'enseignement 
technique. — Subventions en aunuités : + 

« Crédit de pavement, » — (Mémoire) 

« Chap. 9519, — Dépenses de premiere installation dans les 
établissements du second degré appartenant à FEtat : 

« Crédit de paverment, %K10NM francs, » — (Adopté. 

« Chap. 9559, — Bibliothèques universitaires. — Travaux et 
progratme : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions de 
franes. 

« Crédit de payement, 69.114.000 francs. » — (Adopté.) 

Nous en avons terminé avec les chapitres du ministère de 
l'éducation nationale, 


Finances et affaires économiques. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitres du 
ministère des finances et des affaires économiques, 
Je donne lecture du chapitre S00: 


I. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. SO0. — Services financiers, — Reconstruction : 

« Crédit de pavement, 500.009 franes, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 800 

(Le chapitre SO, mais aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8009, — Services financiers. — Reconstruction : 

« Crédit de payement, 45 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. ROf — Kervices financiers, — Reconstruction du 
matériel détruit: 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. S02, — Couverture des dépenses de reconstruction du 
bulget annexe des postes, {élégraphes et téléphones : 

« Crédit de payement, 1.300.000.000 de francs, » — (Adopté) 


EQUIPEMENT 


« Chap, 909, — Achat, construction ou aménagement d'im- 
meubles pour les services financiers : 

« Autorisation de progratnine ou de promesse, 10.500.000 
francs, 

« Crédit de payement, 128.392.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 9009, — Achat, construction où aménagement d'im- 
meubles pour les services financiers: 

« Crédit de paiement, 7 millions de franes. » — (Adopté) 

« Chap. 901, — Services financiers. — Equipement techni- 
que : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 78 millions de 
franes. 

« Crédit de paiement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Services financiers, — Equipement techni- 
que : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 18 millions 
de francs. 

« Crédit de paiement, 75 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029.— Participation de l'Etat aux augmentations du 
capital des sociétés nationales, d'économie mixte ou privées: 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 903. — Participation au financement de la 2° section 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones : 

« Crédit de payement, 8.656.302.500 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


JL — AFFAIRES ECONOMIQUES 
EQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Investissements de l'Etat dans les départe- 
ments d'outre-mer : 

« Autorisalion de programme ou de promesse, 1.900.000.000 
de francs. 

« Crédit de payement, 1.468.000.000 de francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 902, — Participation de l'Etat aux dépenses d'investis- 
sement pour le développement économique et social des dépar- 
tements d'outre-mer : 

« Crédit de payement, 232 millions de francs. 5» — (Adopté.) 

Nous en avons terminé avec l'examen des chapitres du 
ministère des finances et des aflaires économiques. 
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France d'outre-mer. 
Mme la présidente. Nous abordons les chapitres concernant le 


ministère de là Franee d'outre-mer. 
Je donne lecture du chapitre KW: 


EQUIPEMENT 


« Chap. 000. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des territoires d'outre- 
JueF: ; . 28 

« Autorisation de programme ou de promesse, 15.37%0.000.000 


francs. 


di: crédit de payement, 20.395.555.000 francs. » 
Personne He demande la parole s SAP 
à mets AUX VOIX hapili uo0, 
Le chapitre 900, mis aur voir, est adopté.) | 
‘ Chap. O0. — Inst ulations radicele: triques aux ét lonies : 
crédit de payent nt, 250.000.000 de francs, » — Adopté.) 
Chap. 9019. — Subvention au budget des établissements 
Î inCals de l'Inde pour de pen es exceptionnelles d équipement : 


Mérnoire.) 
I UICES péi 


crédit de payement. 
Chap. 903. — Dépenses des ext 

de déchéance : 
« Crédit de ] 


imés non frappées 


avement. » \Mémoire.) 


Industrie et cormerce. 


Mme la présidente. Nous arrivons aux chapilres concernant Je 
nistere Gé l'industrie et du commerce, 


Je donne lecture du chapitre si: 


Re 


Chap. S00. — Reconstruction du barrage de Kembs sur le 
Khan : 
« Autorisation 
fran de 
« Crédit de payement: 31.500.000 francs. » 
Personne ne demande la paroïe ?. 
Je mets aux voix le chapitre Kt), 
(Le chapitre 800, mis aux voir, est adpoté.) 


4 


ONSTRUCTION 


de programme ou de promesse: 31.500.000 


EQUIPEMENT 


« Chap. 901. — Construction de lignes électriques d'inter- 
connexion : 

« Autorisation de programme ou de promesse, {3 millions 
200.00) francs. 

« Crédits de payement: 12.200:000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Construction de lignes électriques d'inter- 
connexion : 

u Crédits de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 904. — Construction de pipe-lines : 

« Crédits de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 5. — Subvention au bureau de recherches des 
pétroles : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.375 millions 
de francs. 

« Crédits de payement: 3.530.897.000 francs. 5 — (Adopté 

« Chap. 907, — Contrats de fourniture, d'équipement et 
d'entretien d'usines non résiliés en application de Ja loi du 
29 juillet 1910: 

« Crédits de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 908. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

u Crédits de payement. » — {Mémoire.) 


Intérieur. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitres 
concernant le ministère de l'intérieur. 
Je donne lecture du chapitre 800. 


RECONSTRUCTION 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 800. — Service de la sûreté nationale. — Bâtiments et 
travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction: 

« Crédits de payement, 32.24.0600 francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis au voir, est adopté.) 

« Chap. 8009. — Services de la sûreté nationale. — Bâtiments 
et travaux. — Réinstallation des services. — Reconstruction: 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 801. — Réparation des dégradations anormales subies 
du fait de la guerre et de l'occupation par les chemins départe- 
mentaux et communaux : 


« Crédit de payement. » — (Mémoire.} 





| 
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« Chap. No Répuarati n'des degradations li des 
du fail de la guerre et de l'uccupat pur les che departe- 
Incrilaux et HiHhitihoux : 

« Credil de payement, 255 millions de fran - \dopté.) 

FOUIPEMENT 
Î; { C er: es t l'Etaf 
€] M, Di | t tn h de 
{ fl { Sub ‘ x ét 
1 cine! el CI\ 0 
il \ IX d } | . 
{ ll ol punir] lo S Fl 
( ht de } ermnenit, 2% | | té \ 
Chap. JU | | e 
la { S t 
Lion { ( | 
iX dt | 
{ [ru ns ] | | 

« { it de paveint { ] ET ] } 

Mme ia pres.dente. Ch | \ \ | 
Tia lranche de dei | +. 
el aux t Lil | Î t el Î it 
el ra M | . 
ta inl | 

« Crédit parement, x) Im Ss à f ? Ù 

M Borra à ICDO-6 Hi bélhiernen! lila i l ue 
LOU) francs, à titre ulicutif, Ï { é pa ( 
>. se ‘= { 1 ll Î il 1 [ES 

| 

Fa paroie est M. D 1. 

M. Raoul Borra Mes chers collec mon amendement à 
pour obiel ue Fafpeier à M. le ministre ‘ ei: tres 
drécis pris 4 M. le ministre de nter Û it 
crédits qui avaient été votés par FAssemblce e 4 I 
germettre u \ te de eimetire en etat es tt 
Jul la suerre. 

La commission de lintérie il 1, l'Accemb e Le 
avalent e<timé qu clatemt Là «6 depen 0 iv é nele 
incombant à la métropole. Le Conseil de la R publique nous 
avait suivis, Pa loi n'a malheu isement p t promnliemée 
parce que M. le Président de lai République, invoq la loi des 
IaXHENA, HOUS à demande une Seconde lecture 

La commission de itérieur à procédé à cette seconde lec- 
ture. Elle ne s'est pas déjugée. Elle à eshimé que ces dépenses 
élaient parfaitement justifiées et, mon Di en sommes 
là, c'est-à-dire que la volonté solennellement affirmée par 
deux fois, par noire Assemblée et par le Conseil de Ja Repu 


blique à élé mise en échee par la loi des maxima. 


Je demande à M. le ministre de hien vouloir nous assurer 
qu'au budget de 194 ces crédits seront bel et bien inserits 
en faveur de l'Algérie qui a été, vous le savez, là plate-forme 
des armées de la Hbéralion, qui a souffert pour la libération 
de la mère-patrie et de FUnion francaise et qui a bien le 
droit, par conséquent, de bénéficier de Faide de la nu tropole. 


budest. 


Mme la présidente. | a parole est à M. le 


M. le ministre du budget. Je pren ote d ‘ons de 
M. Burra dont il sera fennm comple dans les éludes «4 sercht 
faites pour l’étsolissement du budget de 191, sous réserve que 
je ne puis évidemment pas m'engager sur le contenn de 
ce budget, alors que cé lui de 1950 n'est Ju et,core voté 

Les observations que vous VeZ D entées, mon cher cul- 
lègue, seront certainement prises en ilératior 

Mme la présidente. [a parole 62! à M. Borra. 

M. Raoul Borra. Je m'excuse de vous faire remarquer qu'il 


ne s'agit pas tellement de pre ation hsi 
dération que d'appliquer une i votée par le Pa nent et 
ec} ni! | 


qui a été mise en éche I Hispositions d a lot des 
MaxIIMA, 

M. le ministre du budget. ‘celte : netance de e plus 
d'autorité à vos remarques qui en ont déjà bea ip par elles- 


mêmes, 
M. Raoul Borra. Je vous remercie, 
Mme la présidente. \ tirez votre arm 
3orra ? 
M. Raoul Borra. (ui, 
Mme la présidente. |” 


us re idement 
madame la préside) 


amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre #* 
Le chapitre 903, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 9099. — Plan d'équipement national 


démarrage. — Subventions aux départemen:s et a Hinuries 
pour travaux de remise en état de viabilité et travaux d'équi- 
pement urgents au réseau routier départemental, vicinal et 
rural : 


as Crédit de vayement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 904, — Plan d'équipement national, — Tranche de 
démarrage, — Subventions aux collectivités locales et aux éta- 
hlissements et services qui èn dépendent au titre des commu- 
hications (véhicules utilitaires, passages d’eau et défense contre 
li s CAUX 


Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté) 
Chap. 9059. Plan d'équipement national, — Tranche de 
dérnarrage. Subventions aux collectivités locales et aux 
élablissements et services qui en dépendent au litre des com- 
munications (véhicules utilitaires, passages d'eau et défense 
contre les eaux 
Crédit de payement, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 905. Plan d'équipement national. — Tranche de 
démarrage. — Subventions aux coilectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépendent pour constructions 
et travaux d'équipement spécial (Assainissement, — Distribution 
d'eau et de chaleur. Voirie urbaine et lotissements défec- 
tuetix 
« Crédit de payement, 1.200 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9059, — Plan d'équipement national, — Tranche de 


dérmart ige. Subventions aux collectivités locales et aux 
établissements et services qui en dépendent pour construc- 
ons et travaux d'équipement spécial Assaluisserment, — 


Iustribution d'eau et de chaleur. - Voirie urbaine et lolis- 
sements défectueux 
Crédit de payement, 1.200 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 54, — Réparation des dégâts causés dans le dépar- 
tement de Ja Réunion par le cyclone des 26 et 27 janvier 1948: 
Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 908$. Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur Ja reconstruction: 
Crédit de payement, 00 millions de franes., » — (Adopté.) 
« Chap. 9089, — Subventions aux collectivités locales en vue 
de les aider à supporter les dépenses laissées à leur charge 
par la réglementation sur la reconstruction: 
« Crédit de payement, 300 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 9109, — Subvention au budget du territoire du Fezzau 
pour l'exécution de travaux d'équipement: 
« Autorisation de progremme ou de promesse, 20 millions 
de francs, 
« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adoplé.) 
« Chap, 911, — Travaux d'extension du réseau de télécommu- 
nication nord-africain : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 800 millions 
de francs. 
« crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9129, — Parlicipation de l'Etat aux dépenses auto- 
risées par les lois des 30 mai vt 4 juin 1941 pour l'exécution 
d'un programme d'équipement et d'urbanisme dans la région 
parisienne et à Marseille: 
« crédit de payement, 300 millions de francs, » — (Adopté.) 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 

« Chap. 914, — Equipement en matériel de transmissions du 
ministère de l'intérieur et de la direction générale de la sûreté 
nationale : 

« Crédit de payement, 65 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9149, — Equipement en matériel de transmissions 
du ministère de l'intérieur et de la direction générale de la 
sûreté nationale : 

« Crédit de payement, 163 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 916. — Services de la sûreté nationale, — Acquisitions 
d'inimeubles : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 32 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 32 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9169. — Services de la sûrelé nationale, — Acquisi- 
tions d'immeubles : 

« Crédit de payement, 72.001.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 917, — Dépenses des exercices périmés, non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

Mme la présidente. Nous en avons terminé avec l'examen des 
chapitres du ministère de l'intérieur. 


Justice. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitres du 
ministère de la justice. 
Je donr.e lecture du chapitre 800: 


RECONSIRUCTION 


Travaux exécutés par l'Etat. 
« Chap. 800, — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
et d'éducation surveillée: Ce 
« Autorisation de programme ou de promesse, 35 millions 
de francs. 





« Crédit de payement, 29.49.90 francs. » 

l'ersonne ne demar.de la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre S00, 

(Le chapitre S09, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. MK, — Reconstruction d'établissements pénitentiaires 
et d'éducation surveillée: 

« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté } 


EQUIPEMENT 
Travaux exécutés par l'Etat. 


e Chap. Of. — Travaux neufs aux bâtiments pénilertiaires 

et d'éducation surveiilée : 
Autorisation de programme ou d2 promesse, 40 millions 

de francs. 

« Crédit de payement, 50 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Travaux neufs aux bâtiments pénitentiair:s 
et d'éducation surveillée: 

« Crédit de payement, 19 müliors de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 902, — Acquisitions immobilières : 

« Crédit de payement, 7 millions de franés, » — (Adopté) 

« Chap, 903, — Achat de matériel: 

« Crédit de payement, 8 miilions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 901, — Dépenses des services primés non frapptes 
de déchéance: 

« Crédit ae payement, » — (Mémoire.) 


Mme la présidente. Nous en avons terminé avec l'examen des 
chapitres du ministére de la justice, 


Présidence du conseil. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitres de 
la présidence du conseil. 
Je donne lecture du chapitre 900: 


EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Elat. 


Chap. 900, — Journaux officiels, — Travaux d'équipement : 

« Credit de payement, » — (Mémoire.) 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 900. 

(Le libellé du chapitre 900, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 901. — Prseux officiels. — Achat de matériel: 
, « Autorisation de programme ou de promesse, 13.500.100 
ranes. 

« Crédit de payement, 9.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905. — Service de documentation extérieure et de 
contre-espionnage., — Acquisition de terrain et d'immeubles: 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 904. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Acquisition de terrains et d'immeubles: 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 906. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neufs: 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 907. — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Achat de matériel technique : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 


b) Travaux exécutés avec la parlicipalion financière de l'Eiat. 


« Chap. 908, — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9089. — Participatior: de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique : 

« Crédit de payement, 1.077 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 909. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire) 

Mme la présidente. Nous en avons terminé avec l'examen des 
chapitres de la présidence du conseil. 


Reconstruction et urbanisme. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examer: des chapitres du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme. 
Je donne lecture du chapitre 800: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800. — Projets d'aménagement et de reconstruction 
« Crédit de payement, 119 millions de francs. » 

Persor.ne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 800. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, est adopté] 
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hap. Etudes et travaux relatifs aux plans masse 
et aux uuimeubles tYp 

« Crédit de payement, 10.500.000 francs - Adopté.) 

« Chap. St. Reconstruett d bat ct service 
publics. — Subventions pour Îles améliorations-et Les exten- 
SION : 

« Crédit de payement. » Mémoire 

« Chap. 807. — Opérations d'urbünisine du es vil iis- 
trés: DS FPE 

« Crédit de payement, 645 millions di francs. idonté.) 

Chap. 8079. Opérations d'urbanisme dans les villes sn 
trees: F ” : 

w Crédit d' payement 150 millions de francs 44 ] lu ) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900, — Regroupement des services administratifs : 

« crédit de payement, 947.515.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 0009, — Regroupement des services adimimistratils: 

Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 902, — Dépenses des exercices périmés non frapyées 
de déchéanee : 

« Crédit de payement — (Mémoire.) 

« Chap. 903. — Subvention au centre scientifique et technique 
du bäliment: 

« Crédit de parement, » — (Mémoire.) 

Mme la présidente. Nous en avons terminé avec l'examen des 
chapitres du ministère de lu reconstruction et de l'urbanisme. 


Santé publique. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitres du 
ministère de la santé publique. 
Je donne lecture du chapitre 800, 


RECONSIRUCTION 


« Chap. 800. — Reconstruction des établissements hospilaliers 
Nationaux : 

« Crédit de payement, 79 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole *?.… 

Je mets aux voix le chapitre 800, 


(Le chapitre 800, mis aur VOL, est adopté.) 

« Chap. 8009, — Reconstruction des établissements hospita- 
liers nationaux : 

« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté) 


« Chap. 801. — Reconstruction et équipement des centres de 
contrôle sanitaire aux frontières: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 12 millions de 
francs. 

« Crédit de payement, 12 millions de franes. » — {Ado} té.) 

« Chap. 8019 — Reconstruction et équipement des centres 
de contrôle sanitaire aux frontières: 

« Crédit de payement, 14 millions de francs, » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 900. — OEuvres et établissements de bienfaisance. — 
Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 100 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Crédit de payement, 170 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9009, — OEuvres et établissements de bienfalsance. 
— Hôpitaux et hospices. — Dépenses d'équipement: 

« Crédit de payement, 120 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale. 
— Dépenses d'équipement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 45 millions de 
francs. 

« Crédit de payement, 70 millions de francs, « — (Adopté.) 

« Chap. 9019, — Subventions aux organismes d'hygiène 
sociale, — Dépenses d'équipement: 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipe- 
ment : : 

« Crédit de payement, 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9029. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équi- 
pement: 

« Crédit de payement, 40 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Dépenses des exetcices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 9049. — Remise en état de l'établissement thermal 
de Pourbon-l'Archambault : 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopité.) 

Mme la présidente. Nous en avons terminé avec l'examen ucs 
chapitres du ministère de la santé publique. 
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Travail et sécurité sociale. 
Mme la présidente. \ | ns l'examen des chapitres 
au 1 (el au rai | irité sociale, 
Jt it lt Le il 1 s 
L 
Trai l'Etat 
] { ) 
« Chap. 8 R s matéric détruits : 
t t ] Ve! t | } » 
l'ers | { { 
Ji 1 Î X \ Î { so! 


Travaur exécutés par l'Etat. 


« Chap. 900 \chèvement de l'immeuble Fontenoy : 
« Autorisation de programme où de promesse, 10 millions 
510.00 francs. 


« Credit de payement, 109 millions de francs. » - Adopté.) 

« Chap. 901, — Achat de terrains ou d’immeubl destinés 
aux maisons du travail: 

« Crédit de payement Mémoire.) 


« Chap. 9019, \chat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail: 


Crédit de pavement, 12 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 902. Equipement des centres de formation profes- 
sionnelle : 

Crédit de pavement., » — (Mémoire) 

Chap. 9029. Equipement des centres de formation profes- 
sionneéle : 

« Crédit de pavement, 9 millions de franes, 5 — \Jopté.) 

« Chap. 903, — Dép les exercices périmés non frappées 
de déchéance : 


« Crédit de payement. Mémoire 
Mme la présidente, Non: en avons 
des hapitres du ministère du tra 


terminé avec l'examen 
il et de la sécurité sociale, 


Travaux publics, transpcrts et tourisme. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chapitres du 
Diinistere des travaux publies, des transports et du tourisme. 
Je donne lecture du chapitre S01 : 


SECTION I 
Re: ONSTRUCTION 


« Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux dans les locæ 
lités sinistrées: 
Aulorisalion de programme ou de promeé 
francs. 


«a Credit de 


6e, 50 millions de 


pavement, 53 millions de francs. » 

Personne ne demande la parote ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 801. 

(Le chapitre SO, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 02, — Recenstruction des ouvrages d'art: 

« Autorisation de progrinmime ou de promesse, 5.200 millions 
de franes. 6 

« Crédit de payement, 5.200 millions de francs. » — (Adopi!é.) 

« Chap. S03. — Routes nationales. — Améliorations apportées 
aux ponts detruits lors de leur reconstruction : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 400 millions de 
francs. 

« Crédit de payement, 1.688 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. SU4. — Voies de navigation intérieure. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: 

« Crédit de pavement, 1.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. S05. — Ports maritimes. — Travaux de déblaiement 
et de remise en état: 

Autorisation de programme ou de promesse, 2,500 millions 

de francs, 

« Crédit de payement, 9 milliards de francs. » — (Adopté.) 

Chap. S06, — Phares, balises et signaux divers. — HRecons- 


truction et reconstitution du matériel: 


Autorisation de programme ou de promesse, 950 millions de 

francs. 

« Crédit de payement, 1.700 millions de francs, » — (Adople.) 

« Chap. 8062. — Phares, balises et vux divers. — I 
truelion et reconstituti,n du n } dans les te 
d'outre-mer: 

« Aul ation de ] | | 
de francs. 

u Crédit de payement, 130 millions de francs. » — (Adopl 
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« Cha] ) Achat tru n, An merment et grosses 
té] ira u lhtheubit desUli aux services des travaux 
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« All le programn 1 de promesse, S0 millions de 
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Crédit de payemet m° ns de fra .. » — (Adopté. 
C1 9030 l'onts des routes nationales, — Constructions 
et re] l101 
\ )r'i h qe programn ou de pron se, 8 millions de 
fran 
« Cri t de paverment, 53.500.00 franrs. “ \idopnté.\ 
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ment 
(7 l ] r {‘X) n le f & — {dopté.) 
« € ian L : Ï iston à ] { 6 SA | urg : 
LI4 tu H 1H il, <0 Hi) 113 de francs, È {dopté.) 
« (Ji . fravaux de d S ntre les eaux: 
« lé payement, 2 millions de francs, » — (Adoplé.) 
« Chap, 9069, lravaux de défense contre les eaux: 
a | HE du payerel t, 30 millions de fran LÉ — | \dopté.) 
« Chap. 907, — Aménagement et assainissement des plaines 
de l'! du M et de la Romanche (Grésivaudan et Oisans) : 
Cr ue payement, 4 millions de francs, » — (Adoplé.) 


ment et assainis- 


Mine la présidente. « Chap. 9079, — Aména: 


geinetii pla lt le l'I ii Di i et dé id Roman ‘he (UreSI- 


vauidan Uisans 

« Crédit de payement, 149 millions de francs. » 

M. Dufour a présenté un amendement tendant À rétablir le 
crédit proposé par le Gouvernement, soit 1% miliions. 

La paro'e est à M. Dufour. 

M. André Dufour, Mesdames, messieurs, c'est, je crois, sur la 
+ pos tion de mon ami M. Büillat que la commission des 

na \ juit de { million I rédils proposés par ie Gou- 
vernement sur Ce chapitre. 

« Cette réduction est-il dit dans le rapport de M. Barangé 
r t destinée à appeler l'attention du Gouvernement sur 

| lu nouveau plan de régu- 


l'u 
Lai hon du cours de l'Isère », 

En demandant le rétablissement du crédit, mon amendement 
à pour objet d'obtenir du Gouvernement, et particulièrement de 
M. le ministre des travaux publics, des explications complé- 
Wenltures sur lès disposilions qu'il compte prendre pour 
mener à bien les travaux d'aménagment de l'Isère, du Drac et 
Ja liomanche. 

Je veux rappeler tout d'abord que ces travaux, trop longtemps 
diflérés, sont indispensables et urgents si nous voulons éviter 
4 retour de nouvelles catastrophes du genre de celles qu'ont 

>p souvent connues les po ulations riveraines de l'Isère. 

Pour assurer l'efficacité des travaux entrepris, il faut les 
mener romement. C'est la raison pour laquelle le service 
d'aménagement de l'Isère, créé par l'administration des ponts 
bt chaussées, a établi un projet, réalisable en trois années, 
fat déjà, mettrait les populations à l'abri de nouvelles inon- 


réence ue JA rise eh applicalion dau 
1 


ations en périodes de crues moyennes. En effet, en raison de 

exhaussement constant du lit de l'Isère, les crues, même 
peu importantes, provoquent des inondations, 

Pour réaliser ce projet, il faut environ 1 milliard et demi. Si 
nous ne faisons pas élat de la part que supportent Je dépar- 
tement et les localités, c'est à concurrence de 400 millions qu'il 
faut que l'Etat participe aux dépenses pour chacune des années 
4949, 1950 et 1951, les travaux pouvant être achevés en 1952. 

Mais un te! crédit, s’il figurait au budget l'an dernier, bien 
qu'il n'ait pas élé totalement ordonnancé, n’y est pas inscrit 
celte année, Avec un report de crédit de 100 millions de franes, 
c'est done une somme de 250 millions de francs que vous 

le faire figurer au budget cette année. Nous n'avons 
Mais, en p'us, et ce qui est grave, c’est que vous ne prévoyez 


aucune autorisation nouvelle de programme. Comment vos ser- 
vu vont-ils done pouvoir travailler pour établir la nouveile 
tranche de travaux, préparer les adindications avant la fin de 


l'année, si vous ne leur donnez aucune autorisation nouve:le 
J'insisie sur le fait que les travaux doivent être menés 


run- 
deincnl si vous voulez qu'is aient uue efficacité et, je uirai 





en, 
mieux, si vous ne voulez pas que les travaux commencés dan 
ph cé ndroits augmentent les risques d'inondation pour 
d'autres. j 

Sur ce point, je m'explique. 

En effet, 11 y a un peu plus d'un mois les pluies d'orages 
avec la fonte rapide des neiges, out fortement grossi l'Is 
Qu'a-t-on observé ? 

Gräce aux travaux effectués en amont de Grenoble dans les 
communes riveraines des cantons du Touvet et de Gon 
la rapidité du courant etant accélérée, les risques d'inondation 
élaient diminués. Par contre, dans les cantons de Grenol 
sud et est et de Domène, du fait que les travaux n'ont pus 
été entrepris, lisère devenait plus menaçante, Cet exemple 
montre bien que le délai imparti pour la réalisation du projet 
doit être strictement observé. ; 

C'est pour ces raisons que nous vous dernandons, monsieur 
le ministre, non seulement d'augmenter les erédits insulte 
sants pour 1950, mais aussi d'inscrire de nouvelles autorr 
lions de programime pour 1951, autorisations qui ne doive 
pas élre inférieures à 400 millions de francs. Et si j'ai dépo.é 
mon amendement tendant au rétablissement du crédit da 
{ gmillion Supprimé par la commission des finances dans un 
but indicatif, c'est, bien entendu, pour qu'on ne diminue pis 
d'un centiime les somines prévues pour le financement des 
travaux d'aménagement de l'Isère. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte le réta. 
blissement du crédit primilif. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ie ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement accepte égale- 
ment le rétablissement du crédit. 

Il est évident qu'au moment où l'on se plaint de son insuf- 
fisance, il serait de mauvaise méthode de le diminuer encore, 

Le Gouvernement, dans la limite des crédits alloués par le 
Pariement, a poursuivi les travaux dont il reconnaît naturelle- 
ment la nécessité et les crédits déjà attribués ont permis, non 
seulement de réparer les dégâts, mais encore de commencer 
activement les travaux d'aménagement. 

Je puis donner l'assurance que ces travaux se poursuivent 
activement à l'heure actuelle dans la limite des crédits bur- 
gélaires. Tout est mis en œuvre dans le sens indiqué par Ja 
commission des finances et je crois que l'Assemblée peut 
renoncer à la réduction indicative qui a eté proposée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Je regretle que le ministre intéressé et 
qui est vraiment au courant de la question n'ait pas répondu 
sur le fond, En effet, monsieur le ministre, des promesses 
ont été faites. Or, des diminutions ont été optrées sur les 
crédits primitifs et vous savez pourquoi. C'est votre politique 
d2 guerre... (Erclamalions sur de nombreur bancs au centre ct 
à droile.) 

Mais oui! A cause de cetle politique, le département de 
l'Isère risque de connaître à nouveau de graves inondations. 

Je suis persuadé qu'on partage mon avis sur ce point sur 
tous les bancs et dans tous les groupes. Le ministre ne m'a pas 
répondu parce qu’il est prisonnier de sa politique; il ne peut 
tenir les promesses qu'il a faites parce qu'il engage tous les 
crédits dont il dispose dans les dépenses de guerre. 

Nos populations sauront juger. 

M. le ministre du budget. Je ferai simplement remarquer à 
l'auteur de l'amendement que si les populations de l'Istre ne 
bénéticiaient que des crédits qu’il vote, aucun travail n'aurait 
élé effectué. (Lrlamations à l'ertrême gauche. — Applaudisse- 
ments et rires au centre et à droite.) 

M. Auguste Tourtaud. C'est la pirouctte habituelle. 

M. Félix Garcia. Nous avons proposé de frapper les grosses 
sociétés, Pourquoi n'avez-Vous pas accepté cet argent ? 

Vous avez toujours c2 mensonge à la bouche. 

M. le ministre du burget. Vous ne votez pas les recettes. 

Mme ia présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Dufour, accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, ts aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 9079 avec le nouveau chiffre sui- 
vant qui résulte de l'aloption de l'amendement de M. Dufour; 

« Crédit de payement, 154 millions de francs. » 

(Le chapitre 9079, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté. 

« Chap. 908, — Réparation des dégâts causés par les inonda- 
tions d'octobre 1910 et d'avril 1942 dans les départements des 
Pyrénces-Orientales et de l'Aude: 5 

‘« Autorisation de programme ou de promesse, 12 millions de 
franes,. 

« Crédit de payement, 175 millions de francs. 5 — (Adopté.} 

« Chap, 9082, — Loi n° 48-173 du 21 mars 1948. — RRDlLéSE 
des ouvrages de protection contre les eaux des lieux itéss 

« Crédit de payement, » — (Mémoire) 
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« Chap. 909. — Ports maritimes, — Equipement: y même, qui int e très dir t { iX 
« crédit de payement, 1.700 millions de francs, » — (Adopti | publics, fut également mena 
« Chap. 910. — Ports de pêche, — Equipem nt: | Depuis, des s t'ét t M. le: le [a 
crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adopté) | reconstruction a | à \; r 
« Chap. 911. — Etudes et travaux de chemins de fer exécutés | encore insu {s 
par l'Etat: ,. ec | | J'i ste ] } { | A 
lit de payement. » — (Mémoire. | rès grave. 
ip. 913. — Jastitut géographique national. Fquipe- | Ma seconde observation a trait à la plage de De 
me , ; x | Mes cher coll œt ù cet ] \ | IA } rte 
crédit de payement, 4.600.000 francs. » — (Adopté) | pas seulement ua grand nombre d levises Ctran tro 
Chap. 9139. — Institut géographique national Equipe- | pays; de plus en plus, el { es { \@ 
ment: " 4 | ct pendant les quil J > I { A 
credit de payement, 57.300.000 francs. » — (Adoplé.) | nombre de travailleurs 
Chap. 914. — Phares, balises et Signatx divers. — Amélia- Eh bien, sut tte plage } r, d nl eptions 
ri extension et restauration des établissements ‘de signa- | nelles ont enlevé des quantités cor crables ' Su IL V à 
lis maritime des territoires d'outre-mer: | eu mème danger pendant un moment pour tous les bat (4 
Autorisation de programme ou de promesse, 200 millions de | conitruits le long de la mer et la mu palité à ent Leg 
francs. travaux extrèmement inportants, sur ses propres di ctt8 
crédit de payement, 100 millions de fi incs. » — (Adopté) Ill tieipalité ne den ide pas, puisqu'elle \ des ! n 
hap. 9142, — Phares, balises et signaux divers. — Equipe- exceptionnelles du fait du tourisme, des subvent = 
n lans Ja métropole : rables:; elle demande simplement que les pouvoirs pul n- 
Autorisation de programme ou de promesse, 300 millions de téressent à elle et notamment que M. le ministre des travaux 
fr ' à dimé à publics veuille bien commencer dès cette année les tra x «do 
{ lit de parement, 181 millions de francs. » — {(Adopté.) rétablissement des jetées du port de lrouville, jet es qui rete- 
B\ Travaux exécutés avec la participation financière de L'Etat naient le sable sur Îa plage. 
hap. 918. — Subventions alloutes par l'Etat pour l'exécu- Nous demandons donc que ces travaux commencent d ta 
tion «es l'avaux d'intérêt local visés par la loi du 11 octo- année et que le Gouvernement manifeste à la m | de 
bre 1930: “ : Deauville l'intérêt qu'il doit lui porter. 
Crédit de payement, 1.500.000 francs. » — (Adopté. | Mme la présidente. La parole est à M. le mini du budegt. 
« Chap, 9182, — Participation aux travaux d'urbanisme dans | M. le ministre du budget, Comme je lai dit déjà, ] = 
les villes sinistrées: re $ presserai de faire part à mon collègue des travaux publ ducs 
crédit de payement, 130 millions de francs. » — (Adoplé.) observations présentées par M. Triboulet sur ce chapitr 
Chap. YISS. — Réparalion des dégats causés au chemin de Mme la présidente. Personne ne demand pi is la paro PS 
fer et au port de la Réunion: Je mets aux voix le chapitre 9209: 
« Crédit de payement. » — (Mémoire) « Crédit de navement. 10 millions de fran 
Chap. 407 Pr à mage )n aux opérations d'urbanisme (Le chapitre 9209, mis aux voir, est adopli 
dans les villes sinistrées : Q penses de ercices p frappe 
« Crédit de payement, 50 millions de francs, » — Adopté.) Prec sn Dépen des exerci _dtiiane Irappees 
Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense contre | « Crédit de pay ment »: — (Mémoire) 
les eaux: j an le f (Adonté L 
Crédit de pavement, 30 millions de francs. » — [Adopté ; pa ENT 
« Chap. 919. — Subventions pour travaux de défense outre I — AVIATION CIVILE ET COMMERCIAL 
les eaux: : AE 
Crédit de payement, 10 millions de francs, 5 — (Adopté.) EQUIPEMENT 
« Chap. 920. — Subventions pour travaux de défense contre « Chap. 9119. Subvention au budget annexe des construe 
la mer: tions aéronautiques pour la couverture des dépen d'études 
Crédit de payement. » — (Mémoire.) et de prototypes: 
Mme la présidente. « Chap. 9209. — Subventions pour travaux « Autorisalion de programme où de promesse » Mer ) 
de defense contre la mer: « Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
Crédit de payement, 10 millions de francs. » — « Chap. 915. — Matériel aéronautique : 
La parole est à M. Trihoulet, « Aulorisation de programme ou de promesse, 1.88 4).(KK 
M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, j'accorde à M. le francs, 
secrétaire d'Elat aux finances... « Crédit de payement, 2.253.300.000 francs. » — (Adopté) 
Sur divers bancs. À M. le ministre du budget. « Chap. 9159, — Matériel aéronautique : 
M, Raymond Triboulet. ….. à M. le ministre du budget — je « Autorisation de programme ou de promesse, 10 mil da 
m'excuse, mais je ne suis pas de très près les vicissitudes francs, Vrs 
ministérielles (Sourires) j'accorde donc au ministre une com- « Crédit de payement, 10.100.000 francs. opte.) 
« Chap. 9152, — Subvention au budget annexe des construe. 


pétence très vaste. 

Cependant, il ne peut remplacer teus les ministres techniciens 
et notamment son collègue des travaux publics, 

Aussi, je lui demande d'excuser ces observations si je les 

résente sur le chapitre 9209, concernant les subventions pour 
ravaux de défense contre la mer et si, peut-être, technique- 
ment, elles ne s’y rattachent pas exactement, 

Elles intéressent surtout son collègue des travaux publics. 

M. le ministre du budget. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Triboulet ? 

M. Raymond Triboulet, Je vous en prie. 

M. le ministre du budget. Si mon collègue, le ministre des 
travaux publics, est absent, c’est parce qu'il est retenu au 
Conseil de la République pour la discussion du budget de son 
département. 

M. Raymond Triboulet, Je le comprends parfaitement. 

M. le ministre du budget. Je ne manquerai pas de lui trans- 
mettre les observations que vous allez présenter. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remercie. 

La première de ces observations concerne les travaux de 
défense contre la mer dans la baie d'Isigny. 
. J'avais déjà eu l’occasion, au lendemain de Ja Libération, 
âlors que j'étais dans l'administration préfectorale, d'indiquer 

mbien les déprédations du littoral, dues tant à la mer qu'aux 
©pérations de débarquement, mettaient en danger le territoire 
des communes de la baie d'Isigny, notamment les communes de 
Maisy et de .Géfosse-Fontenay. 

I y avait là un danger d'inondation, qui s’est réalisé l'année 
dernière, inondation par la mer d'un territoire qui avoisine 
cent hectares. Et, bien mieux, la route nationale n° 13 elle- 


x 
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tions aéronautiques pour ia couverture des dépenses d'études 
et de prototvpes: 

« Autorisation de 
de franes,. 


de promesse, JV.Jeu Il 1115 


progr 


« Crédit de payement, 5.325 millions de francs, » — (Adopté) 

« Chap. 9153. — Expérime ittalion et essais d'util lion de 
matériel aéronautique : 

« Aulorisalion de programme ou de promesse, 300 n le 


francs. 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » 

« Chap. 916. Equipement technique de 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 601 million 
francs. 

« Crédit de payement, 1.441 millions de francs, » — 

« Chap. 9169. Equipement technique de l'aéronaut 
(fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédit de payement, 742 millions de francs, » 

« Chap. 917. — Fravaux et installations de l'aéron: 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 350 millions de 
francs, 

« Crédit de payement, 477 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 9179. — Travaux et installitions de l'aéronautique 
(travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédit de payement, 1.300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 918, — Travaux et installations effectuées pour le 
compte d'autres départements ministériels (travaux, fourni- 
tures, main-d'œuvre et surveillance) : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
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u ( 019 Dé; ‘ les exercices périmés non frappées Mme . pren. J'appelle maintenant l'article es Qui avait 
gi à été réservé, avec les chiffres résultant des votes inter “ 
u Cr ) ! Mémoire.) l'état A: 
« Art, 1%, —- Conformément aux dispositions de l’article 9 
| MARINE MAPRCHANDI le la loi de finances pour l’exerciee 1950 (loi n° 50-135 du 2 
vier 1990), il est ouverQLaux ministres, au ütre de la pour 
I, { nn des optralions en cours, pour les dépenses civiles d'in : 
PER “urticle 2G d Mis : ‘dns inent (travaux neufs, subventions et participations en cuj 
« GAP. &  Apphcal RS À. en pe impulables sur le budget général de l'exercice 1950 des à 
cha é à la convention du 29 décembre 1920 conciue risations de programme et des crédits de payement s'élerant 
entre 11 ù pugnié es I sorcs Inarilimes respectivement à 42.228.089.000 francs et 106.603.517.500 francs 
«\ À lérmoire conformément au détail ci-après: 
« (! Pa: de l'Etat aux dé periscs de recons- 
lu 0 lt 1 el PA _ — — = = 
« (1 { ji [ il. Memoire.) 
« Chap. Nu29 Participation de lEfat aux dépenses de AUTORISATIONS CREDITS 
rec Hulion du matériel des sociétés de sauvetage : SERVICES 
Crédit de paveiment, 166 millions de franes, {dopté.) de programme de payement 
« Chap, sus Flotiille garde-pèche et bateau-piote, — 
Col) lt “is et promet réparations : DM iQ: bic 4 PR Le SARL VO DS a | 26 is: 
u tre le pañernett, 40, {ut UOU francs, » (Adopte } Affaires étransè 
« Chap. 205) - Flotille garde-pèche et bateau pilote. — L — Services ‘des aflaires élran- 
{ tri Ù el grosses réparations Fe RP NP EE A ER 28 ,479.000 51.806 000 
Crédit de pavement, 17 millions de francs. » — (Adopté.) HE. — Ilaut commissariat de Ha 
« Chap. 804 l truction et réparation d'immeubles des République française en Sarre. on LIN CLINTE) 
ser sde la marine marehandé ASPICUISBES sc ssonersssroreatares 4.015.000 .00 7.475.191.00 
j Autorisrlion dt rogramuime où de promesse, 3 millions de Anciens € or ba lants et viclhimes de eu : 
, cd de à es sl dl ct à + à GARE TEORR ORNE ARRET va 45.000.000 92 000.000 
Î : è Fducation patlionale...........vess 2.913:.000.000 | 16.300.000 (0) 
“ ( lit de payement, 3 millions de francs. » — (Adaopté.) Finances et affaires nomiques 
« Chap. NH49 Reconstruction et réparation d'immeubles ve PIRODERR. nr mens ce eus 106.500.000 | 40.350. 19:54 
d: ervices de Ja marine mmarebande II, — Affaires économiques... Fe 1.900. 000.000 1.700.044) 066) 
« Crédit de pavement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) Prante 'OUNITÉ- MOT... cs de sé ace 15.370.000.000 E 20.645 .55.049 
Industrie et comimerce............. 1.419. 74).600 3.513.547.(x 0 
UE PRE ns rico udugse RETRAITE 852.000 .000 6.144.201 000 
EQUIPEMENT es D PT 73.000.000 143.000 000 
« | p. (4 Achat, constrnetion, aménagements et grosses Présidence du Cp Po Paie Rain et 13.500.000 cree 
ln ! tés les doc! Le sé ; s « econstruction et urbanisme.......s » .872.01:.000 
ds se l'inuimeul des!ine aux services de la marine Santé publique............. FRE me D 157.000 .000 62%. 80 0 
pes Se visant Minis 1 TrAVAIE .....,...csnséese nee ose .. 10.510.000 130.02 640 
2À pré lasse de : _ Travaux publics, transports et tou- 
Char Construction et auwnagement d'immeubles risme : 
pour H ( parine marchande : — Travaux publics.:.........., 9.870.000.000 ! 24.63.1001 .00% 
\u ton de progranme ou de promesse, 10 millions de IH. — Avialion civile et commer- 
f FF, PREND EE Fe 22 AUS LT ras à 8.469.300.000 | 11.788. 100.000 
Crédit de pavi nt, 23 millions de francs, — (Adopté.) I, — Marine marchande......... 13.000.000 283. 100.040 
Mme la présidente. Nous avons terminé l'examen des chapitres Et. ARE D 2 
mitéresant les tueurs prblcs è voit & D véntiante, Me Le cesseuss | 42.228.989.000 | 106.603.317.500 
ainsi que l'ensemble de lPétat A. = =  —— 
M. Eugène Ciaudius-Petit, munixlre de la reconstruction et de . “0 Fa : 
anisme, Je demande Ja parvle. Ces aulorisalions de programme et ces crédits de payement 
time la p: gr te. LA parole est à M. le ministre de Ja recons- sont répartis, par service et pat chapitre, conformément à l'élat 
truction et de l'urbanisme. A annexé à la presente loi. 1 F 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Alors Les autorisations de programme prévues au présent article 
que je m' il é pendant quelques minutes, l'Assemblée seront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi 
a volé le eéhapitr 00. qui intéresse non Jde que par les crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 
ll s'agit des crédits destinés aux projets d'aménagement et Personne ne demande plus la parole? 
de reconstruction et sur lesquels la commission des finances Je mets aux voix l'article 1%, ainsi modifié. 


a opéré un abattement indicatif de { million de francs, pour 
iiarquer sa volonté de voir les crédits prévus à ce chapitre 
consacrés par priorité aux travaux de reconstruciion, 

Cette préocenpalion, qe peut ges justifiée étant donné 
les campagnes de presse qui ont agité l'opinion publique, ne 
semble pas fondée lorsqu'« on étudie sérieusement le probleme, 

En réalité, durant quatre années, les services de mon minis- 
tvre se sont consacrés presque exclusivement à l'étude des 
projels de recon tri chon des communes sinistrées. 

| est évident qu'au moment où le Gouvernement se lance 
dans une politique de construction, 1l est nécessaire de réserver 
une part des dépenses à l'étude des plans d'urban:sme des 
villes qui n'ont pas été sinistrées, 

Je pense que, compte tenu de cette explication, Ja commis- 
sion des finances et l'Assemblee nationale ne feront pas de 
difficultés pour rétablir le crédit de 1 million de franes, dont 
la suppression, si elle était maintenue, prendrait un sens que je 
regretterais profondément, 

Mme la présidente, Monsieur le ministre, je dois devoir vous 
faire observer que le chapitre étant adopté, 11 n’est pas possible, 
ième avee l'aceord de la commission des finances, de revenir 
sur la decision de l'Assemblée, 

Toutefois, si la commission des finances vous donne son 
accord, le Conseil de la République en tiendra sans doute 
compte. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, apporlteur. La comimission des 
finances remercie M. le ministre de ses explications. 

Elle espère que, lors d'un prochain budget, ces explications 

' 
. 


pourront être assorties de quelques chiffres M gro va 
marquant Ja part de l'aménagement et la part de la recoustruc- 
tion dans Île chapitre S00 


Nous ces reserves, elle souhaite que lui revienne du Conseil 
de la République un chiffre global qu'elle acceptera. 





(L'article 1°", ainsi modifié, mis aux voix, esl adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
l'état B annexé. 

Nous allons examiner les chapitres de cet état. 

Je donne lecture de l'état B: 


Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Achat et aménagement d'immeubles diplo- 
matiques et consulaires : 

« Autorisation de programme où de promesse, 5 milkons 
585.0(H) francs, » 

Personne n° demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9000. 

{Le chapitre 9000, mis aux voir. est adopté.) 

« Chap. 9010. — OEuvres françaises à l'étranger. — Aecquisi- 
tions immobilières. — Constructions et grosses réparations 
d'immeubles appartenant à FEtat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 258 millions 

750.000 francs. 

« Crédit de payement, 72.750.000 francs. » — (Adopté.) 


Agriculture. 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8010. — Reconstruction des immeubles détruits par 
la guerre. 

« Autorisation de programme ou de promiesse, 500 millions 
de francs. 
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Crédit de payement, 219 millions de francs, » — (Adopté) 
Chap. 8030. — Reconstruction des foréts domaniales détruites 
faits de guerre. 


ir à à EE 
Autorisation de progranme où de promesse, 00 millions de 
franes. ss da É 
. Crédit de payemeut, 20 millions de franc (Adopté. 
EQUIPEMENT, 
a Travaux exécutés avec la participation financière de l'Elat. 
Chap. 9010, — Travaux d'équipement rural: 
\utorisation de programme ou de promesse, {0 milliards de 
francs. CE 6 
crédit de payement, 419 millions de francs. » — (Adopté.) 


Ch. *. 9020. — Opérations de remembrement et de regrou- 
pernent cultural: 


Autorisation de programme ou de promesse, 2 milliards de 


francs d'A , ! 
crédit de payement, 699.999.000 francs, » — (Adopté.) 
Chap. 9030, — Restauration de Fhabitat rural: 
Autorisation de programime ou de promesse, { milliard de 
francs. 


rédit de payement, 500 miliions de francs. » — (Adopté. 

Chap. 9110, — Subventions pour améhorations pastorales et 
forestières et pour la restauration des terrains en montagne : 

\utorisation de programme ou de promesse, S0 millions de 


crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 9140, — Subventions pour fixation des dunes: 
Autorisation de programme ou de promesse, 29 millions 
BUL.O0) francs. 
Crédit de payement, 
loplé.) 


Mme la présidente. Je doune lecture du chapitre 9150, 


13 millions 500.000 francs, » — 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


« Chap. 9150, — Mise en valeur des landes de Gascogne: 
Autorisation de programme ou de promesse, 1 milliard 
320 millions de francs. 
crédit de payement, 400 millions de francs, » 

M. Marcel David avait présente un amendement tendant À 
réduire ces crédits de 1.000 francs, mais cet amendement n'est 
pis soutenu, 

sur le chapitre, la paro'e est à M, Garcia. 

Hi. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, sans insister outre 
mesure, car la mauvaise volonté du Gouvernement apparaît 
maintenant comme évidente en ce qui concerne la protection 
de la forêt de Gascogne, je crois qu'il ne serait pas inutilé, à 
Force de la saison dangereuse, d'attirer une fois de plus l'atten- 
Uion de l'Assemblée sur la situation de cette forêt. 

ous sommes au début, je le répète, de la saison dange- 
reuse et nous risquons d'avoir des sinistres aussi graves que 
ceux de l’an dernier. Nous ne pouvons souhaiter qu’une chose, 
c'est qu'ils n’entrainent pas à nouveau mort d'hommes, 

Gr, un an après un désastre qui aurait dû pourtant servir 
de leçon au Gouvernement, nous constatons que la situation 
en ce qui concerrie la défense de la forêt de Gascogne est pire 
qu'elle n’était en 1949 à la même époque. 

Des postes de radio, des postes de guet devaient être 
installés; ils sont à pied-d'œuvre, mais ils ne sont pas mis en 
place, IL y a bien des centres de secours et un matériel nou- 
veau, mais tout est inutilisable, parce qu'il n’y a pas de per- 
sonnel pour s'en sérvir. 

faudrait doubler le personnel de défense contre l'incendie. 
On à oublié de le faire. 

Quant au corps des pompiers forestiers qui devait utiliser 
ce matériel, il n'est pas encore organisé et son financement 
n'est pas encore prévu, Il n’y a pas dé crédit pour ce person- 
nel des pompiers forestiers. Mieux, il n'y a pas de crédit 
pour l'essence! Ce sont des marchands d’essence qui sont 
vbligés d'avancer des millions ct des millions à l'Etat, Si 
ces maisons cessent de faire crédit à l'Etat — et il ést scan- 
daleux que l'Etat en soit réduit là — il n’y aura pas d'essence 
our faire fonctionner le matériel nécessairé à la protection de 
a forêt de Gascogne. 

M. Antonin Gros. Mais il y a de l'argent pour envoyer un 
aviso faire Ja guerre en Corée! 

M. Félix Garcia. De même la coordination n'est toujours pas 
réalisée et le désordre que nous avons constamment 
signalé en ce qui concerne le fonctionnement des divers ser- 
vices qui s'intéressent à la question, persiste. Les conflits 
continuent entre ces divers services. Il n'y a absolument rien 
de changé, je le répète. 

Une commission, que nous avons de tout temps réclamée 
et qui comprenait les intéressés, a été créée, mais nous pou- 
vons constater que nous avions raison lorsque nous disions 
qu'il ne s'agissait là que d’un trompe-l'œil ét que tant que 








| 
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l'on ne donnerait pas tous pouvoirs à cette commission, elle 


ne pourrait rien faire de bon, 

Je voudrais, sans entrer dans de trop longs développements, 
citer simplement quelques passages du rapport moral qui à 
été présenté 11 y a quelques semaines à l'assemblée générale 
de la fédération girondine des associat de défense des forêts 
contre l'incendie. Voilà « que dit ce 1 ipp rt moral 


« Apres un dep rt spectaculaire, son activité - il s'agit de 
Ja commission régionale officielle - a cle nettement freinée 
par les administrations centrales qui éssavérent d'imposer leur 
Inanière de voir sans tenir compte d S AVIS 

Heureusement que son presi lent cest lop de IA 
fédération girondine, ce n’est pas Ja mienne — batulla pour 
la déf ndre., mais ces luttes furent une « (rave aux réall it )'14 
immédiates qui S'imposaient 

En ce qui concerne l'équipement, voici ce que dit même 
rapport: 

« Les subventions du fonds forestier national qui nous 
avaien toujour s clé consenties à raison de 50 } 1LX) du maté- 
xlel à quis nous ont ete tupprimees pas tres Jegalement, à 
INON AVIS — Ce qui nous a obligés à stopper une mise en fabri- 
cation déjà commencée, » 


Je ne veux pas poursuivre la lecture de ce rapport, j'en cite- 


Tai Seulement encore une phrase: 

« Il est donc fort à craindre qu'en cas d'incendie grave en 
1959 les choses ne se passent comme en 150 

Dans ces conditions, nous insistons à nouveau auprès du 


Gouvernement pour qu'il se décide à faire quelque chos 
sauver notre forêt, 


D'autre part, je 


pour 


sisnale à l'attention de 


l'Assemblée que les 


fonds que le Gouvernement avait recueillis, grâce au magni- 
fique élan de solidarité qui avait entrainé toute la populalion, 
ne soht pas encore répartis, 

On à insullé ici, on à poursuivi, on a trainé devant les tribu- 
naux des gens qui avaient pris l'initiative des secours, qui ont 


distribué tout ce qu'ils avaient reçu et qui ont droit à la recon- 
naissance de la population de la forêt, Lorsque nous avons posé, 
ici, des questions au ministre, il nous a répondu, je Le répele, 
par des insultes. 

Mais nous avions raison de dénoncer cela comme une tentative 
de diversion pour masquer, d'une part, la carence du Gouverne- 
ment, et, d'autre part, le fait que le Gouvernement avait l'inten- 


tion de ne pas rendre compte de l'argent qu'il avait en caisse 
et de s'en servir pour autre chose que pour la forêt. 
Là encore, je citerai un organisme qui n'est pas de notre 


parti, la fédération de la forêt de Gascogne, Voici un vœu qui a 
Clé adopté, le 15 mai, lors de sa dernière réunion: 

« Les forestiers s'élèvent contre les lenteurs apportées par les 
pouvoirs publics dans la répartition des secours et 4 recoustruce 
tion des bâtiments sinistrés. 

« Considérant qu'une fois résolues les indemnisations, une 
somme de 200 millions environ restera disponible, demandent 
que sur cette somme 50 millions soient affectés à procurer deg 
moyens de travail aux populations sinistrées et 100 millions 
en vue d’indemniser les jeunes semis détruits par l'incendie. » 

Il ressort de ce vœu que tous les fonds n'ont pas encore 414 
distribués et qu'il reste encore plus de 200 millions que l'Etat 
conserve par devers lui, ce qui conslilue une pure malhonnê- 
teté, car les populations n'ont pas donné ces sommes pour un 
tel usage. 

C'est ainsi que même des soutiens indéfectibles du Gouver- 
nement, comme mon collègue des Landes, M. Lamarque-Cando, 
— et je regrette qu'il ne soit pas 1à — ont été obligés de recon- 
naitre celte situation qu'ils ont signalée à M. le ministre de 
l'agriculture dans une lettre en date du 20 juin dernier. 

Celle protestation ne fait d'ailleurs pas oublier les responsa- 
bilités de mon collègue et celles de ses amis, qui ont toujours 
soutenu le Gouvernement. 

Mme Rachel Lempereur. M. Lamarque-Cando vous a répondu, 
au cours de son intervention, lorsque le débat sur les incendies 
des Landes s'est déroulé devant l'Assemblée. 

M. Marcel Poimbœuf. Monsieur Garcia, vous n'avez pas voté 
les crédits, 

M. Félix Garcia. Puisque, une fois de plus, vous nous com- 
mettez cette espèce d'ânerie — permettez-moi cette expression 
— qui consiste à nous faire ce reproche, laissez-moi vous 
répondre que nous refusons formellement de voter des impôts 
qui écrasent les populations les plus faibles de notre pays, les 
petits commerçants, les artisans, les paysans, les salariés, 

Nous voulons bien voter des impôts qui frapperont les grosses 
sociétés, Or, lorsque nous avons déposé une proposition de loi 
destinée à frapper les grosses sociétés, proposition qui, de l'aveu 
même de M. Edgar Faure, présent à son banc, devait rapporter 

lus de 100 milliards, vous avez refusé, vous, monsieur Poim- 
œuf et tous vos amis, de voter ces impôts que nous vous 
proposions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Par conséquent, laissez-nous tranquilles avec ce reproche de 
ne pas voter les crédits 
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Nous voterons les crédits lorsqu'il s'agira de frapper ceux qui u Crédit de paveine 714 mflons de francs. » — (Ajsni, 
dotvent l'étre, de rétablir la justice fiscale dans ce pays. (Applau- Mma2 fa présidente. « Chap. 20, — Travaux de pis ture 
dissements sur Les mêmes bancs, « Aulortsalionu de programe où de promesse, [s ui) 

À l'ertrèéme gauche, H faut faire une autre politique. H m faut francs. 5 
as faire la guerre Crédit de pavement, $S millions de francs. » 

M. Marcel Poimbæutf. ! cont ceux qui votent les édits qu M. Frédet à présent in ameplement tendant \ À 
permettent d'accorder dé ubventions. Ulre indicauf, les credits de ce chapilre de fx fra 

mn. Fétix Garcia. Nous allons 1} üt avoir à discuter la loi La ] le et M. | let. 
cu [ et muvens, À moment-là. monsieur PFoumbouf, 1l M. Mauric e Frédei. j'erimetiez-moi d'apporter un x 
fat que Vous ous opposiez à intention qu a 16e Goiverne- nité dans cetl Assembice en abordant un sujet 1 $ 
ment d'empêcher | scussion de cette loi, afin que l'on ne pactique, 1e chapitre 9520, qui à trait aux travaux di F 
discule euemnents fiscaux et nous proposerons VotIV ea ture c re 
un texte de lon pour frapper 1 crosses sociétés qui font des ù Dans le | L QUI HO'IS ( SOUMIS, 1 CEST] ÿ 
héne \ dé bien alors si vous voterez HIS 4 lr s au litre des édits de payement } 
ct HHpots Vonveaur applaudissements Sur Les memes bancs travaux de piscicuHure | : 

| t li ollèeues «a ont voté là Je ne puis qu'approuver le Gouvernement de favoris â 
‘ ar Gou ( einent ü} nl tenant corn ot " tract NO aussi pacifique et aussi: populaire que 8 

Î | { } { lt U { { | { 1 VIT, 

: | ir Cité par LrOI * pk F : + » dise | En effet, la pèche fluviale réunit lous les jours 4 $ 

{ { Û { (| ort Ain hous de plus en plus nombreux et Ja richesse piscicole é 
s U à faire essaire. rivières est une condilion 1rès favorable au développen 1 

De plus en \ X «de population, apparait chaire pee Ponge doi ut in es 
Ji | | ier la foret ant que vou Loutelois, Je me pe'metls de signaler au pps ri 

: le wrénaratior la eu est les ei rs qu'il veut faire en matière de travaux de 
’ usunt ne économ de guerre que l'on peut sauve lure rt 222 20 ani Ds es encouragements ne sont pas ( $ 
l tort . 1, "Enr re , nt bien : l par Le ä iiTres Loos. sitions que Je cCornisiuere Cul! cs 

M. le minisire de la rec onstruction et de l 77e pl Faites | ha … # oi ï idispensables sont, à mon : ln 
y M. Félix “Sintalhe: es tait ur OM NE pince répression du braconnage et, d'autre part, les mesures à 
des 2 Re Eu . ne One Eee pour préserver les rivières contre la pollut N 
là-} s* Qu'ils s'en lent! | UE re sente te “ 3 ee Le Ko pa PEINE pre d D » facu 
- s se x Lie — De elnplover celte ù es<in e……… , wacColinas 

M. le ministre de la reconstruction et d2 l'urbanisme. l'arlez- ît eue I! peut se faire A ne à + ae anil 
nous des tanks fabriqués par les Coréens! emplovant des filets qui n'ont pas la maille réglementai 

M. Félix Garcia. C'est par une politique qui sera faite par un par la pêche aux explosifs, Soit par l'emploi de diff 


autre Gouvernement que nou uverons notre forêt. 


dissements à l'ertréme qaucht 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole sur 
le chapatre T0 7... 

Je le mets aux Voix. 

(La chapultre LOU, utuS AUX CT, est adopté.) 

« Chap. 9160, — Travaux neufs duns les forêts domaniales: 

« Autorisation de programme où de promesse, 150 millions 
de francs 

« Crédit de payement, 70 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 10, Restauration des terrains en montagne : 

« Autorisation de programme où de promesse, 400 millions 
de franes. 

« Crédit de payement, 100 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. ‘220. Elablissements d'enscignement agricole. — 
Travaux d'équipement: 

« Aulorisalion de programme ou de promesse, 450 millions 


\pplau- 


de francs 
« (re e ile pa Ven nt. 222,50 ) franc D» — \doplté ) 
« Chap. V2 lustilut nalional de “ah recherche agronomi- 
qui Sons d'équipement: 
« Autorisation de programme ou de promesse, 341 millions 
de francs 
« Crédit de payement, 130 millions de francs, » — (Adapté.) 
« Chap. 9240, Services Nélérinaires, — Travaux d'équipe- 
muet 
Autorisation de pr'osrainlnhe où de pronicsse, 610 millions 
d'; fran 
« Crédit de pavement, 130 millions de francs, » — idopté.) 
Chap. 42:00 Etablissements d'enseignement agricole. — 


Acquisi 


« Aulorisalon dt prograuiine ou de pronit se, (h millions de 


« Crédit de payement, { million de francs, » — (Adopté) 


« Chap, 9270 Eaux et forcts. Acquisitions : 

« Autorisation de prog'amime ou de promesse, 30 millions 
de franes. 

« Crédit de pavement, 9.999.000 francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 920, — Services vétérinaires. — Acquisitions : 


« Autorisation de srogramme ou de promesse, 30 millions 


t de payement, 30 millions de francs." » — (Adopté.) 
0400, Grands travaux d'équipement rural exécutés 


« Aniorisation de programme ou de promesse, 325 millions 


« Crédit de payement, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Clap. M0, -- Aménagement des points d'alimentation en 
eau j bli 
à « Autorisation ûe programme ou de promesse. 1.400 mifions 
e francs. ‘ 





Dxismes qui empoisonnent les rivières. 

D'autre part, la pol'ution des rivières est une des questions 
fondamentales pour la préservation de la pêche fluviale en 
France. Cette pollution peut se faire, soit par le déverseneit 
des eaux usées et des inatières toxiaues provenant des usiies 
qui empoisonnent la rivière, soit, dans certaines villes, par 
dévere des eaux d'égoûts non épurées dans les rivières. 

Aussi, approuvagt le Gouvernement d’avoir demandé des cr6 
dis pour :es travaux de pisciculture, je lui demande de }ien 
vouloir compléter ces travaux de repeuplement par une répres 
sion violente du h'aconnage et par des mesures sévères pour 
éviter la pollution des eaux de nos rivières. (Appaudissenents 
à droite.) 

Mme la présidente. 11 parole e<t le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je pense que nous pouvons teur 
compte des observations + M. Frédet que je transmetirai À 
mon collègue compétent. 

Sous Je bénéfice de cette ré ponse, M. Fredet pourrait ne pas 
insister pour <on amendement qui alourdirait le texte. 

Mme la présidente. La parole est à M. Fredet. 

M. Maurice Fredet. Je relire mon ainendement, mais, je le 
répele, les crédits que vous emplovez pour la pisciculture ne 
seront valables que lorsque vous aurez pris des mesures éner- 
giques contre le braconnage et conire la pollution des eaux 

KR. le ministre du budget. Je trois que l'Assemblée est ur 
nime pour accepter ces observations qui ont rétabli le calme. 
(Sourtres.) 

Mme la présidente. L'arendement est retiré. 

Personne ne demande plus la paroïe 7. 

Je mets aux voix le chapitre 4220. 

(Le chapitre 9320, mais aux voix, est adopté.) 

« Chap. 9530, — ficpression des fraudes. — Travaux d'équi- 
pement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 30 mil- 
lions de francs : 

Crédit de payement, 20 millions de franes. » — (Adopté.) 


Education nationale. 
Mme ia précidente. Nous abordons l'examen des chapitres du 
ministère de l'éducation nationale. 
Je donne lecture du chapitre 8000 : 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements et bâtiments 
appartenant à l'Etat. 


« Chap. 8000. — Etablissements du second degré. — Recohs- 
titution du matériel détruit appartenant à l'Etat: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 400 millions 
de francs. » 

















Es» 


4 dede LT RES D a LES EE CES : :58 y ù " 


es 


pa 


d 


de 





#) 


« 


























7 ot 





ASSEMBLER NATIONALE — 9% SKANCE DE 20 


JUIELFT 19:90 








it de pavement, 977 millions de francs. 


pe ocre ne demande F1 parole 2... 
j : AUX VOIX le «h pire SM 
Le chapitre SO), mis aus Voir, est adopté 
| n. S00, — Etablissements du second degr ppartenant 
i — Fravaux de reconstruchon 
, risation de programnmie ou de promeés<e, 15 millions 
credit de paiement, 9.300.000 francs tloplé.) 
Chan, 8020, — Etablissements nalionaux d'enscignernent 
th .— Reconstitation du matériel détrut 
Autorisation de programme ou de proiuesse, 473 millions 
à paiement, 75.7NL000 francs {doplé 


Élablissements nationaux 


L d'enseignement 
tech UE, — Reconstruction : 


SOU — 


\utorisation de programme où d2 promesse, 150 millions 
Û tes. De. l | 
{ lit de paiement, 46.290.000 francs. » — (Adopté.\ 

Mme la présidente. « Chap. SOG, — Protection et réparation 
de: uments historiques eud HuEmages pair les opératt »ns de 
Eu Van RE 

Aulorisation de programme ou de promesse, 1.200 millions 
de franres. : d d 
crédit de paiement, 649.S00.000 francs. » 

Ja parole est à M. Fribou'et. 

M. Raymond Triboulet, Me: chers collègues, le chapitre 8008 
a trait à Ja prote tion des monuments historiques endommagés 
par les opét tions de guerre, Tous ceux d'entre nous qui repré- 
si t des départements sinistrés, pourraltent établir le long 


Ji ore de nos monuments historiques, 

Mae je ne voudrais attirer l'attention de FAssemblée que sur 
l'un d'entre eux. 

Les 6 et 7 juin 1944, le quartier Saint-Jean était détruit totale- 
ment dans la ville de Caen. 

Eu 1950, enfin, le quartier Saint-Jean va renaître, puisque c'est 
daus ce quartier qui tent fout le bord de FOrne et le centre 
de la ville que le programme cher à juste titre à M. €landius- 
Petit des FI. P, — immeubles préfinancés — va être réalisé, 

Mus l'église Saint-Jean elle-même, qui avait été relativement 
épargnée, n'est pas maintenue, n'est pas protégée. Les travaux 
conservatoires y ont été tout à fout insuffisants, 
chers collègues, Bourquoi appelle-t-on le quartier 
d' ville du nom d'une église, Sinon parce que cette église 
<titue vraiment le centre du quartier, sa signification, son 
| san expression Ja plus haute ? 
L'éexiise Saint-Jean était très chère au cœm 
tons Jes amateurs d'art. Sa tour penchée, 


{} nes 


de tous les Caen- 
presque 
Ile de Pise, était célébre et ses murs avaient le pri- 
viiéze d'abriter la tombe d’un des grands mystiques du 17 siè- 
in de Berniéres-Louvignv, l'auteur du Chrélien intérieur. 

Je vous dis cela très simplement parce que j'aime de tout 
mon cour l’église Saint-Jean et son passé. 

Ur, l'administration des monuments historiques n’a mis qu'une 
couverture provisoire en carton bitumé tout à fait insuftisante 
el les bas-côtés et les chapelles absidiales ne sont absolument 
pas protégées. 

Je demande qu'on me donne ici l'assuranre 
dits assez importants du chapitre S060 on rései 
Jes sommes nécessaires pour effectuer au moins les 
conservatoires qui s'imposent. 

fime la présidente. Personne ne demande plus là parole sur 
lo “hapitre 8000 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre S060, mis aux voir, est adopté) 

« Chap. 8070, — Bâtiments civils et palais 
Reconstructions : 

\ulorisation de programme ou de promesse, 422 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 185.700.000 francs. » — (Adopté.} 


que sur les cré- 


vera celle annee 


travaux 


nationaux, — 


b) Participation aur dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit. 


« Chap. SO80, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel détruit des universités, établis- 
sements d'enseignement supérieur et cités universitaires : 

\utorisation de programme ou de promesse, 330 millions 
de franes. Ù 

« Crédit de payement, 91.450.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 8090, — Participation aux dépenses de reconstruction 
et de reconstitution du matériel des établissements du second 
degré n’appartengnt pas à l'Etat: 

‘ « Autorisation de programme ou de promesse, 565 millions de 
rancs, 

« Crédit de payement, 109.900.000 francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. Chap. 8100, — Participation aux dépenses 
de reconstitution du matériel scolaire et des bibliothèques d’en- 
Seignement du premier degré ; 





_ em _ 





e Autorisation de Programme 1 de promes TT le 
f ts 

Credit ! ment ji ns de f à 

La parole M. Mondo 

M. Raymond Mondon. !lir. ui il icbat su l'éducation 
Naltiwnal I € plusi l | ' il | | al si [FU levant 
M | 1 ii Hip | ! | la 
hat ill Gt ppt l La: ul Î | 1 ire 
lratru Î os 1 s 

A | il ë | n'est 
{1 i i cha- 
pit SHR) nn 4 . t (0 l | \- 
por: | V { i 1 x 
lén s à | 1 S i l bobo 
thé ] ] »1rle- 
ments du Rh tu i M 

[a s ls Ï | l pri Ï L l (| L3 
Ont t sl ephhilte, & Lt suis . el JU 1 fie re i peu 113 
rien des bibliotheque 

* souhaiterais que M. le ministre finances, ave i bien- 
vel une habituelle, vouint bien laure part i M le munsire le 
l'éducation national de interet quil V aurait à accelerel la 
reconstitution des Inbhotheques et du materiel scolaire dans 


el 
les départements d \isace et de Mos:i Le où 1e level ppement 
de la culture et de la langue francaises est souhaité par tou 


M. le minisire du budget. Vous =a\ez, tonsieur Moion, que 
toute ma b'envelllince vo est ac » 

Pime ia présidente. l'erson'e ne demande plus là parole sur 
le chapitre S100 ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre NEO), guess aux vorr, est adopté 

Mme la présidente. « Cri. NTI Participations anx dépen- 
ses de reconstruction des clabhissements du premier deg 


« Autorisation de programme ou 1 mulliurd de 


francs. 
« Crédit de payement, 200 millions de fran \dopte.) 
« Chap ST, Parties} to) Aux deépen ss de reconstruction 
et de reconstitution du that riel des établissement d enscigne- 


ment technique : 


« Autorisation de programme où de promesse, Ha) millions 


de fi il) 

« Crédit de payement, 46.200.000 francs (Adopté) 

« Chap. S150 Education physique et sports Participa- 
tion à la reconstitution du matériel détrunt 

« Autorisation de programme ou Ge promesse, {20 millions 
de fi il 

« Crédit de paverment, 29 500.000 francs, » (Adoplé.) 

« Chap. SH), Parti ipation à la reconstitution du matériel 
des salles de spectacles, conservatoires, écoles nationales et 
sociétés de musique: 

« Autorisation de programme ou de prom e, SO millions 


de francs 
«a Crédit de pa vert nt. 9.250.000 fran {donté.) 
« Chap, 190, Bibliotheques Rcconstruction et reconsti- 
tution de fonds de JHivres: 
« Autorisation de 


de rates 


programme ou de promesse, 180 millions 


payement, 23.150.000 francs. »n — (Adoplié.) 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


« Chap. 9000, .- Frais d'étude et le control li travaux 
d'équipement : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 20 
de franes. 

« Crédit de payement, 19.300.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Lycées et collèges. Acquisitions : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 400 
de francs. 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » 

Mme la présidente. « Chap. 4390, — Ktablissements 
degré appartenant à l'Elat. lravaux : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 
de francs, 

« Crédit de payement, 510.900.000 francs. » 

La parole est à M. Finet. 

M. Maurice Finet. À l'occasion du chapitre WP9, je désire 
attirer l'attention de mes collègues sur les élablissements du 
second 

Je sais qu'il existe au ministère de l'éducation nationale un 
certain noinbre de projets visant à la construction d'internats 
dans des établissements du second degré. Je désirerais que 
les plans, lorsqu'ils vont établis, ne irrétés 
d'une manière définitive et que l'on réserve toujours une pos- 
sibilité d'expansion pour f'avenir, 


millions 


millions 


— (Adoplé.) 
lu second 


2.350 millions 


? 1" 
degré. 


ètre = ent pas 
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en ae qi costs nm. 

Combien de fois en effet n'a-t-on pas établi des projets pou « Chap. 9260. — Services des eaux de Versailles, Mari ét 
F LW { 1 bout de quelque annees, alors qu'ils SO Saint-Cloud : k 
réalisés, qu'ils ont été édifiés dans un esprit étroit ? Je deman- « Autorisation de programme ou de promesse, 20 n ns de 
derai donc que dans letablissement des projets con ernant les francs ; 
batiments de l'éducation nationale, soient prévues des possi- « Crédit de paiement, 18.600.000 francs. » — (Adopté 
buités ultérieures d'agrandissement. « Chap. 9230, — Elablisséments d'enseignement supérieur, — 

Mme la présidente. Monsieur Finet, vous avez également Travaux d'Etat: 
demandé la porolk ir des chapitres 9040, 9950, 9060, Q0:0, JuSU « Aulorisalion de programme ou de promesse, 475 ml de 
el ON), Désirez-vous intervenir immédiatement ? franes 

M. Maurice Finet. (lui, madame la présidente. « Crédit de payement, 74.430.000 franes. » — (Adont. 

Je voudrais reprendre en quelq orte les interpellations Chap. 9280, — Aménagement des administrations cent t 
diverses que j'ai ati ces à M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- cités administratives : | 
ñ nent technique 1 muomment de l'exumen du budget de « Autorisation de programme ou de promesse, !{ 1 l 
l' e Jun) 9 millions de franes, 

con je II } e ( on concernant les dépenses « Crédit de payement, 265.700.000 francs. » — (Adopt 
co IX Ji) est) | ma répondu: « Ce nest « Chap. 9290. Manufacture nationale de Sèvres. — Je tuii- 
! pl u budget discuto actuellement, mais pement en matériel: 

]' IS l'envoie au prolet ae 101 reta 14 au dés iopp ment des « Autorisalion de pr'ogranime ou de promesse. » — Mémoire } 
dépenses di lisser tavaux neufs, subventions €t parti- « Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

Cp ( Ù est ; 1 budget d'équipement que Mme la présidente. Nous arrivons au chapitre 9990, 

Botl (1 { en ce nn (GER 

ur e Inapercois que mimes inscrites celle ée À b) Travaux exréculés avec la participation financière d4 Etat 
ce budgel d'équipement ont 6én dinnpnution eur les autres : k 
a () ne fer pas progré r notre enseignement tech- « Chap. 9330. — Centre national de la recherche s 
niqui i on pe lui donne p es tnachines-outiis modernes — Travaux: de 
dont \ besol « Autorisation de progrämme ou de promesse, { mlliud 

Je me permets également d'attirer encore une fois votre ISS millions de francs. » 
aliention, ménsieur Je minisire, sur li grande cité qui doit « Crédit de payement, 223 millions de francs. » 
être éditiée à Cachan, Veut-6nù absoltum il la mort de deux La parole est à Mlle Rumeau. 
grands élal ements d'ense cent huique: l'école HOr- Miie Marcelle Rumeau. Est-il vrai, monsieur Je ministre. que 
male supérieure de l'enseignement technique et l'école des le nouveau directeur du Centre national de la recherche scien- 
“ü et melers de Paris qui poursuit, par, à Iisc en route de tique, en place depuis trois mois, c’est-à-dire depuis la rev 
ni à ee gages - e experience que V4 He par calion de M. le professeur Tessier, vient de distraire 5 m S 
Î n GA LACHER 5 édifie une Range QUE technique, ou du crédit affecté à ce chapitre pour les attribuer au ceñlie de 
a10rs renonce] ertains projets, IF faut le aire nette- recherches du ministère de Ja marine ? 


budget d'équipement, Je 
IHOIISIEUT e ininistre du budget, pour 
t a votre col coue et au Gouvernement. 
} 


demande pius la parule ?.… 


ment à propos de la discussion de ce 
vol pose 1 | 
LIRE \ l \ fas ICZ pu 
Mme la présidente, ! 
Je mets aux voix le chapitre 20, 
(Le chantre 9090 vus aux Voir, eS$l adopté.) 
« Chap. 040 Ecoles nationales de l'enseignement technique. 
— Acquisitions : 
Autorisation de 
de francs 
« Crédit de pavement, 36.KX.000 francs, » — (Adopté.) 
« Chap. OA Etablissements de lensegnement technique 
appartenant à PEfal. l'AVAUX : 
« Aulorisalion de proglammine ou de promesse, 2,200 millions 
f, 


sonne ne 


inme ou de promesse, 120 millions 


p! 071 


de Ines, 

‘ Credit de pauvre nent. A, GO ON) fi ICS. » — { {doplé.) 

« Chap. 9060, _— Centres d'apprentissage, — Acquisitions: 

« Aulorisition de programme ou de promesse, 30 millions 
de franrs, 

« Crédit de payement, 138.100.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 4150, Centres d'apprentissage, — Travaux: 

« Aulorisalion de prôgramime ou de promesse, 2.90 millions 
de franes, 

« Crédit de t, (Adopté) 

« Chap. SON. Ecoles nationa!es d'enseignement technique. 
— Equipement en matériel technique et machines outils: 

« Autorisation de programime ou de promesse, { milliard de 
francs 

« Crédit de payement, 450.200.000 france, » — (Adopté) 

« Chap. 909), — Ceutre d'apprentissage. — Equipement en 
matériel technique : 

« Autorisation de 
500.000 francs, 

« Crédit de payement, 1.013.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9430, Construction et aménagement des élablisse- 
ments nationaux d'éducation physique et sportive : 

« Autorisation de progratnme ou de promesse, 400 millions de 
francs. 

« Crédit de pavement, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9150, — Construction et aménagement des collèges 
nationaux, centres régionaux et écoles préparaloires d'éduca- 
tion physique et sportive : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 230 miilions de 
franes, 

« Crédit de paiement, 150 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9230, — Extension des archives nationales : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 20 millions de 
francs 

« Crédit de payement, 4.650.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9240, — Bitiments civils et palais nationaux: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 279 millions 
EG0.000 francs, 

« Crédit de payement, 98.900.000 francs. » — (Adopté.) 


payement, 994.600.000 francs, » — 


2 milli irds 


programme ou de promesse, 





Dans lafirmative, j'indique à l'Assemblée que ce serait 
première fois que le Centre national de la recherche scientitique 
financerait les recherches d'un ministère de guerre. (Applaucdis- 
sements à l'erlréme qauche.) 

M. le ministr: du buwget. Je ne suis pas au courant de la 
question, mais je vous ferai donner une répouse par ou 
collègue compétent, 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 9330. 

(Le chapitre 9330, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. #10, — Centre national de la recherche sc'entfique, 
— Achat de matériel scientifique : 

« Autorisation de progranume ou de promesse, 162 millions de 
francs, 

« Crédits de payement, 36 millions de francs. » — (Adopie) 

« Chap. 9350, — Enseignement supériour. — Acquisitions 

« Autorisation de programme ou de promesse, 215 millions de 
francs. 

« Crédits de payement, 91.450.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9360, — Enseignement supérieur. — Travaux: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 2.877.54k).4k0 
francs. _. 

« Crédits de payement, 30.250.000 franes, » — (Adopté) 

« Chap. 9370, — Constructions scolaires de l'enseignement où 
second degré. — Subventions: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.198.%x).040 
franes. 

« Crédits de payement, 197.500.000 francs. » — (Adopté) 

Mme la présidente. « Chap. 9380. — Constructions scolaires 
de l’enseignement du premier degré. — Subventions pour cors- 
tructions, aménagements et grosses réparations : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10.214 millions 
de francs, 

« Crédit de pavement, 1.014 millions de francs. » 

La parole est à M. Maurice Finet. 

M. Maurice Finet, Il s’agit d'une subvention importante qui 
a trait aux constructions scolaires de l'enseignement du pre- 
mier degré, Plusieurs de nos collègues ont déjà entretenu 
l'Assemblée des difticulltés que l'on rencontre pour construire 
ces évoles, difficultés dues essentiellement au nombre et à la 
lenteur des formalités administratives. 

Lors de la discussion du budget de l'éducation nationale, 
j'ai déjà détlaré que si l'on maintenait ces formalités, on ne 
ourrait jamais avoir d'écoles en France. Faisant allusion à 
a production industrielle, j'ai fait observer qu'en 1914 en 
con<truisait les automobiles une à une, mais qu'aujourd'hui 
on les construit en série et qu'il fallait faire de même pour 
les écoles, 

Je rappelle que nous avons voté le principe de la construction 
en série des écoles, selon des prototypes. 

Si chaque village veut construire son école particulière, 
tout se passera comme si l'on voulait continuer à construire 
des automobiles une par ue: nous mwarcherions encore au pas 
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r s ni1lar À ‘ . 
‘on veut que nos enfants aillent à t &s vre 
1 e évolution et nsæuire S ( su it 
La nombre de prototypes éprouvés 
“me la présidente. Mme Lucie Gu imen 
t tendant à réduire de 1.000 francs, à 1 licatif 
{ . gs 1 Aa 
> | payement du chap +: 9580. 
bi le est à Mme Guérin. 
. : de Loi vs éd Lis . " 
Mme Lucie Guérin. Le n des autoris s de pro- 
n 1 de promesse 1 ‘ tb Cons- 
: & ol res de l'{ nt il r'{ eub- 
, 1 tio néni en Î et ] \r2- 
« s pou I . : 
+ ; s'élève a ju Mi4 1 ns. f} © lu 
pa yen it pro] | d ( lève qu'à 
. 1, 
pl à . 1 [ n , . . 
j D û après le pro t à ] réparti : 
“Si: ns de fhnt s » (T4 lite a A C4 t nouI 1451 
lions de france 12. 
la colonne « justifications » du projet, nous ins : 
tte tran he du £grai l prog He de truction et 
lissement d'écoles primaires élémentaires permettra 
environ 3.000 classes nouvelles » 
| La inche de ce que vous nelez le « grand prog irhine 
a onstructt in » est ec in<tituee par les ft i* lions de 
{ d'engagernent. Cela veut dire que L'« Ï hon de es 
a (Un isses portera, dans le n leur des ur trois années 
TPE tin tn r e vh 1 ma 
\ 1 Ji 


F! ‘st l'estimation la plus OPUNDISIC, ( 
t 4950: plus de la moitié de l'année 1%% 


d Ù 
H Î » vote de ce pro} {, 
ils, monsieur le rainisire Vous nos 4 { { in TO 
« combjen comptez-Vous pre! ructions de 
« n 1950, dans les cinq mois qui restent à x ? 
Par ailleurs, si le crédit Ge payement de 1 liard 44 n ns 
ur 4950 n'est pas entièrement em} et 


de s prevu pou 


ce ns doute ce qui va se passer, que ferez-vous du reil- 
Où passera-t-1l ? 
» meilleur S Q VOUS » py t la lnta 
le Lt, pu “que, préc se ? ort. t emen! 
1 mesure où ils ne sont pas Consormmeés, & portables 
à ercice suivant, 

\iors, VOUS Nous :annon {1 he des 
crédits qui comprendront, en plus 4 UxX qu t prévus 
pour 19%, ceux qui ont été inempioyés en 111, el ainsi ue 
su haque année. 

\ , Vous pourrez continuer À nous annoncer que les 
dépenses d'équipement du ministère de l’éd tion nationale 
Le, 11 'élevaient en 1949 à 9 P. 100 de lé neemb! des crédits, 
dépasseront 15 p. 100 en 1950 et pourront dépasser 20 p. 100 en 


4931, sans que vous déboursé un sou et sans qu'une 
seule classe n'ait été ) 
\ l'appui de ce que je vics de vous dire, je Vous rappeil 
deux « + les milliers que nous pourrions citer, 

A Nice, l’école Bon voyage a le numéro un dans le classement 
l\ par le conseil général depuis six ans. Depuis plus de dix 


ans, le dossier fait la navette terrain est 





entre Paris et Nice. ] 
acheté depuis seize ans. Le projet est subventionné depuis 1949. 
Rien encore n'a été fait. 

Le dossier du projet de Sotteville les Rouen, classé numéro un 
par le conseil général, fait la navelle depuis cinq ans entre 
Paris et Rouen. Le terrain existe. Le projet, d'un montant de 
23 millions de francs, est subventionné depuis 1919, Rien encore 
n'a été fait, 

M. Virgile Barel. On attend la prochaine guerre ! 

Mme Lucie Guérin, Ces millions qui ont élé votés en 1949, qui 
sont inemployés en 1950, où vont-ils aller ? C'est une véritable 
hypocrisie que ce volume de crédits jetés sur le papier et des- 
tinés à tromper l'opinion publique. 

M. Virgile Barel. Et pendant ce temps-, on refu 

dans les écoles! 
_ Mme Lucie Guérin. L'Ecole libératrice Au 1% juin 1970 annonce 
de bonne foi: 40 milhards de crédits d'engagerent pour 1950, 
pour l’ensemble des constructions, dans tous les cadres d'én- 
seignement, dont 9 milliards 170 millions de crédifs de paye- 
meut, plus 16 milliards de crédits de payement restant de 
l'exercice 1949. 

Alors que nos besoins en matière de constructions scolaires 
sont si grands et si urgents, dit-on encore dans ls rapport, dans 
un domaine où il paraissait le plus urgent d'agir, comment 
4€ milliards ont-ils pu rester ineimplorés en 1919 ? 

Mile Marcelle Rumeau, C'est un scandale ! 

Mme Lucie Guérin. Avec celte somme, nous aurions Gûù voir 
Burgir au moins 4.000 classes nouvelles en 1949, 

J'ai une autre observation à faire. 
… En 1948, vous appeliez « plan de détresse » nn plan qui aurait 
æonsacré 30 milliards de crédits aux constructions scolaires en 
4949. En 1950, vous appelez pompeusement « grand programme 
de constructions scolaires et d'agrandissements » un-plan pour 

quel vous aflectez 10 milliards de erédits réparls sur {rois 
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M. Virgile Barel. Pourq | { 
qes t es. 
Mme Lucie Guérin, | quoi ne | 1! t pas, cré- 
dits ? 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Ce sont 


. 
105 { P14 111473: » u 1 { . . 
M. le rapporteur. lil ( prévu de reporter de l'exercice 
1949 sur l’exe e 11 l ' * d'envi Cinq n rds. 
| vo rm Bar 14 
ces Î \'alent ! ar et u ] debat 1 quel 
vous n'à | peut-etre pa est déroulé ici, pour traiter 
notatumi t du prob es [or htés administratin( dus 
les constructiot 
Notre Assemblée a voté cgalement une loi sur les prototvpes 
n] } t 
\u rs d \ débat qu st inslaur à ] l n deg 
final juel à pat pé notamment notre rapporteur géné- 
Jai, ja I siOTi S t demandé S'il état Doi fraction: 
ner la some qui nous était proposée en trois trancl iné- 
gales, Ja plus faible pour cette année, deux pl itnpor- 
tantes pour les années suivantes. Il lui a semblé finalement 
ÿ udicieuse, puisque cette année sera 


que ec clait une mesure Ju 
l'année d'essai des 22 pro 
otvpes doivent étre € d'être construits 
en grande série. Par conséquent, là construction en gramde 
série d'écoles primaires publiques ne pourra intervenir réelle- 
ment que l'an prochain et dans deux ans, 

L'éliement du crédit proposé par le Gouvernement sur trois 
années est done apparu judicieux à la commission. 

Mme Lucie Guérin. Méme étalé sur trois années, ce crédit 
est insuffisant, car il ne peut permettre que la construction 


»)L 


otypes établis. 


Ces prot ivés avant 


de 3.000 cla ses, 

Mme la présidente, Maintenez-vous votre amendernen 
me Guérin ? 

Mme Lucie Guérin. Je le maintiens. 

Mme la présidente. La parole est à M. ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Ainsi qu'a bien voulu le recon- 
naître Mme Guérin, un gros effort a été fait par ce Gouverne- 
ment et par les précédents en faveur des constructions sco- 


laires. 
Alors que dé 1945 à 1919 av 
] 


vient été construites 2.95@ classes 
permettant de loger 95.230 élèves, il faut remarquer que l'effsrt 
consenti en 1949 constituait une part prépondérante sur cet 
ensemble avec 1.637 classes pouvant abriter 66.380 élèves, 
Les crédits pour 1950 permettront de construire 2.61) classes 
pouvant abriter 104.000 élèves. Ainsi, grâce aux dispositions et 
aux crédits qui ont été votés par la majorité de celle Assem- 
blee. les réalisations, au cours de cet exercice, dépasseront 
celles des exercices précédents. 

De plus, comme M. le rapporteur vient de l'exposer, les oré- 
dits de report ne sont pas tombés en annulation. Les disposi- 


tious adoptées permettront de poursuivre et de réaliser le plug 
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complétement } i] e plan indispensable de constructions { « Chap. 9410. — Equi ement en matériel technique des éta- 
é00 | blissements concernant l'enseignement technique : 

Dans ct nil \lement de Mme Guérin est sans | « Autorisation de programme ou de promesse, 160 m ns 
Oo! jet { LORS FE { 114 ‘mmblée de le ri po 1Ss . | de francs. 

Mme la présidente, [a parole est à Mme Guérin. « Crédit de payement, 46.200.000 francs, » — (Adopte 

Mme Lucie Guérin. FE! les protolypes de constructions sco- « Chap. 9430, — Hygiène scolaire et universitaire. — Travau ; 
Li mviennent pas ? « Aulorisation de programme ou de promesse, 340 uillions 

M. le rapporteur, Il Y en à 22 de franes. 

Mme Lucie Guérin, On repou 1 alors él ellement ces « Crédit de payement, 61.700.000 francs. » — {Adopté 
Ci lions à l'année suivante « Chap. 9450, — Edification de la cité universilaire d'Antonv. 

D'autre part, le nombre de classes prévues pour 1952 ne Sceaux. — Participation de l'Etat: 

Ci tu | lixième de cell lont nous avons besoin pour « Autorisation de programme ou de promesse, 200 millio j 
l: é ( de francs. 

J i 1 [l Hon Aäfr) 1eTI {, en vue d'obtenir le « Crédit de payenm nt. 50 millions de francs. » = {Adonité\ 
rélal é t du crédit de 6 millions de francs dont nous « Chap. 9470, — Subventions aux collectivités pour travaux 
ä\ | lui donnant le sens que j'ai déve- d'aménagement sportif et instailations d'éducalion populaire en 
Joppé tout à l'heure, c'est-à-dire de protestation contre Ja poli- | faveur de la jeunesse : 
tique £ 2 ie q tructions scolaires et je demande « Autorisation de programme ou de promesse, 1.493 millions 
l de francs, 


i M. le rapporteur général. 
it vraiment désagréable, de 
cerlains de 


Mme la présidente, [La parole e<l 
M. le rapporteur général. || 


nous pi iCer pal ilin, ce qui permettrait à 
présenter ceux qui votent contre comme des adversaires des 
Cut) | 1 


M, Auguste Tourtaud., Cela vous gène 


M. le rapporteur général, Cela ne me gène pas du tout 1 enant 


de 1 ù 

Je réponds qu'au contraire, la position prise par la commis- 
sion des finances et que M. le rapporteur spécial a rappelée 
en termes trés précis est la suivante: Nous désirons très vive- 
ment q to les formalités administratives qui entravent les 
constructions scolaires soient supprimées dans le délai le plus 
bref pos n 

Nous avons demandé, pour 1951, es crédits largement supé- 
rieurs à ceux de #4) parce qu. nous pensons que, pendant 
ces derniers mois de 1950, le Gouvernement prendra toutes 


dispositions pour supprimer les formalités administratives exor- 
bitantes qui entravent les constructions 
La comimission des finances, qui a le souci de développer au 
maximum les constructions scolaires, a pensé qu'il était pré- 
férable de maintenir, pour celte année, les crédits qui seront 
ulilisés dans le cadre de ces formalités administratives regret- 
tables, mais il est bien entendu qu'en 1951 et 1952, la commis- 
sion finances et, certainement, la commission de l'éduca- 
tion nationale et, je l'espère aussi, le Gouvernement, voudront, 
ee simplifiant les formalités administratives, faire un très gros 
effort en faveur des constructions scolaires, afin que tous les 
enfants de France puissent être abriltés dans des locaux conve- 
nables, 
M. Antonin Gros, Demain, on rasera gratis. 
Mme Lucie Guérin. De toute facon, cela n'eéxplique pas la 
minutior de crédit de 6 millions de francs. 
Je inaintiens donc mon amendement et ma demande de scru- 


ecolaires. 


des 


d 


tin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Lucie Guérin, repoussé par la cominission el par le Gou- 
vernement 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée-au nom du 
rroupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dénmouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


gcrulin : 
Nombré. 608 VON... 6eme sans 540 
Majorité absolue........... PTE EE AR 
Pour l'adoption........... 540 
Hess RP RER" ss... 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 9380 avec les chiffres de 10 mil- 
Jiards 344 millions de francs pour l'autorisation de programme 
el le chiffre de 1.013.999.000 francs pour le crédit de payement, 
résultant de l'adoption de l'amendement de Mme Lucie Guérin. 

(Le chapitre 9380, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 9390, — Subventions pour la construction de can- 
tines scolaires : 

s « Autorisation de programme ou de promesse, 100 millions de 
rancs, 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9400, — Constructions scolaires de l’enseignement 


Jechnique. — Subventions: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 914 millions 
B0.000 francs, 

# Crédit de payement, 220,400.000 francs. » — (Adopté.) 





« Crédit de payement, 108 millions de francs, » — {Adonté 

« Chap. 9180, — Subventions aux universités et étihlisses 
ments d'enseignement pour fravaux d'équipement sportif 

« Autorisation de programme ou de promesse, 226 millions 
de fianes, 

« Crédit de payement, 52 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9490, — Enseignement du second degré. — Particiy 
tion aux dépenses résultant de l'instailation d'établissements 
d'enseignement dans des casernes n'appartenant pas à l'Etat 
t « Autorisation de programine ou de promesse, 10 miliions de 
rancs, 

« Crédit de payement, 9.300.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9500, — Participation aux travaux d'équipement des 
archives départementales : 

à « Autorisation de programme ou de promesse, 30 miliions de 
rances, 

« Crédit de payement, 23.100.000 francs. » — (Adopté. 

«€ Chap. 9510, — Subventions pour l'aménagement des conser 
valoires de province, théilres ef salles de concert : 

« Autorisation de programme vu de promesse, 130 millions 
de francs, 

« Crédit de payement, 13.900.000 francs, » — {Adopté.) 

« Chap. 9520, — Constructions scolaires de l'enseignement 
du second degré. — Subventions en annuités: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions 
de francs. É 

« Crédit de payement, 4.600.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6540, — Dégenses de première installation dans les 
établissements du second degré appartenant à l'Etat: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 300 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 134.700.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 9550, — Bibliothèques universitaires. — Travaux ef 
programmes : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 250 millions 
de franes, 

« Crédit de payement, 37 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9560, — Enseignement du second degré, — Equipe- 
ment en matériel des établissements n’appartenant pas à l'Etat: 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 50 millions 
de francs, 

« Crédit de payement, 32.400.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9570. — Musées classés, — Travaux: 

« Aulorisalion de programme ou de promesse, 100 millions 
de franes. 

« Crédit de payement, 9.250.000 francs. » — (Adopté.) 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8020. — Couverture des dépenses de reconstruction 
du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones: 
« Crédit de payement, 633 millions de francs. » — (Adopté.} 


EQUIPEMENT 


& Chap. 9000. — Construction ou aménagement d'immeubles 
pour les services financiers: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 316 millions 
500.000 francs, 

« Crédit de payement, 44 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010. — Services financiers. — Equipement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 163 millions 
500.000 francs. U 

u Crédit de payement, 57 millions de francs. » — (Adopté.] 

« Chap. 9020. — Participation de l'Etat aux augmentations 
du capital des sociétés nationales d'économie mixte ou privées : 

« Auturisation de programme ou de promesse, 6,300 millions 
de francs, 
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fi pe ete , À 
« Crédit de payement, 6.100 millions de francs. » — (Adopté.) ment. Bien que cette estimation se soit traduite par un très 
Chap. 9090. — Participation au financement de Ja deuxième gros chiffre, aucun crédit ne nous a encore été aceorde à ce 
n du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones : titre. 
hr édit de payement, 1.617 millions de francs. » — (Adopté.) 
chap. 9040. — Dotation des fonds d'approvisionnement des 
pudgets annexes; > ee 
\utorisation de programme ou de promesse, 2.500 millions 
de francs. 


. crédit de payement, 2.500 millions de francs. » — Adopté.) 
« Chap. 9050, — Travaux et revision des documents cadas- 
traux résultant du remembrerment : *s 
Autorisation de programme ou de promesse, {0 millions 
: francs, » — (Adopté.) 


û 
I. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
EQUIPEMENT 
Chap 9010. — luvestissements dans les départements d'outre. 
4 


\utorisation de programme ou de promesse, 7.000 millions 
da fr irics 
aë lc . 


Crédit de payement, 3.100 millions de francs, » — (Adopté.) 


France d'outre-mer. 


EQUIPEMENT 


Chap. 9000. — Subvention au fonds d'investissement pour 
le developpement économique et social des territoires d'outre- 


\utorisation de programme ou de promesse, {6.500 millions 

de francs, 

crédit de payement, S00 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 9030, — Construction de tribunaux dans les territoires 
d'outre-mer : 

Autorisation de programme ou de promesse, 
de francs. » — (Adopté.) 

Chap, 9040, — Equipement administratif de la Haute-Volta : 

Autorisation de programme ou de promesse, 200 millions 
de francs, » — (Adopté.) 


100 millions 


Industrie et commerce. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9050. — Subvention au bureau de recherches des 
pétroles : 
Autorisation de programme ou de promesse, 825 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


intérieur, 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8000, — Sûreté nationale. — Bâtiments et travaux. 
— licconstruction : 

« Autorisalion de programme ou de promesse, 110 millions 
de francs. 

« crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 8010. — Péparation des dégrada- 
tions par faits de guerre des chemins départementaux et com- 
MUNAUX : 

à « Autorisation de programme ou de promesse, 900 millions de 
ranes,. 

« Crédit de payement, 72 millions de francs. » 

la parole est à M, Thiriet. 

M. Jules Thiriet, Mon intervention a pour objet de demander 
à M. le ministre du budget de veiller à ce que les départe- 

ents de l'Est, dont les routes ont particulièrement souffert 
jdu fait de la guerre, notamment au moment de l'offensive amé- 
jricaine du mois de novembre, quand la gelée a succédé aux 
‘pluies, ne soient pas oubliés. 

k La situation de leurs chemins est telle qu'ils ne peuvent plus 
parvenir à les remettre en état. 

* Le département de la Moselle, que je prends comme exemple, 
à fait un très gros effort en augmentant les centimes addition- 
nels et en contractant des emprunts. 

Quant aux chemins communaux, leur entretien est Jaissé À 
la diligence des maires, qui ne disposent pas actuellement des 
ressources nécessaires à cet effet. 

Je ne suis pas maire d’une grande commune de France et 
je ne dispose pas de gros crédits, Je suis maire, au contraire, 
d'une des plus petites communes de France, puisqu'elle compte 
moins de cent habitants. Elle a très peu de ressources, et je 
dois assurer l'entretien de quatre kilomètres de chemins 
communaux. 

L'ingénieur en chef du génie rural a procédé à l'évaluation 

dommages causés par la auerre aux routes du départe- 





Comment voulez-vous, monsieur le ministre, que les maires 
des petites communes puissent, duns ci 
leurs chemins ? 

M. le président, la parole est à M. le ministre | t. 

M. le ministre du budget, Le Gouvernement n'ignore pas la 
situation l ble des dépm ements et d ; IHONUTICS que 
signale M. Thiriet. Il y remédiera au mieux dans la limite des 
crédits qu'il vous demande de voter, 

M. Jules Thiriet. Mais ces crédits ne sont pas suffisants, 

M. le ministre du budget, Je le regrette. 

Nous avons déjà éprouvé des difficultés pour arriver à ces 
chiffres, M. Thiriet s’en souvient, plus d'ailleurs au Conseil de 
Ja République que dans celte Assemblée. 

Le Conseil considérait que l'ensemble pouvait être réduit de 
8 milliards, et aujourd'hui, en abordant le détail, on reécon- 
nait leur insuffisance. 

Un effort a déjà été entrepris dans le sens demandé par 
M. Thiriet, et je lui promets de faire part de ses observations 
au service compétent. 

M. Jules Thiriet. Je vous remerci 

Mme la présidente. Personne ne demande plu la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre S010, 

(Le chapitre SOU, muts aux Voir, es! 


s conditions, entretenir 


* monsieur le ministre. 


EQUIPEMENT 


\ 


a) Travaur e1 i; ation financière 


pour {ra 


iculés avec la parti 


« Chap. 9020, — Subventions 
la vie collective de la nation: 

« Autorisation de- progranime ou de 
de francs. 

« Crédit de payement, 48 mil'ions de francs, » opté.) 

Mme la présidente. « Chap. 90. Subventions pour travaux 
de remise en état du réseau routier: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 
de francs. 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Raymond Mondon, Je ne voudrais pas p} longer ce débat 
et mes observations vont rejoindre celles de M. Thiriet, qui 
vous à parlé des chemins vicinaux et déparlementaux endoimn- 
IHazcs par 1a guerre. 

Dans les départements de l'Est, auxquels vient de faire allu- 
sion M. Thiriet, les chemins vicinaux et départementaux n'ont 
pu, en raison de l'annexion de fait, être normalement entre- 
tenus, et les travaux ont du être différés de plusieurs années, 

Ce n'est donc pas seulement par fait de guerre que nos che- 
mins ont élé dégradés, mais surtout parce qu'ils n'ont pas pu, 
pendant Ja guerre, être entretenus normalement. 

Je remercie M. le ministre de l’intérieur et M. le ministre des 
finances de l'effort qu'ils ont déjà accompli en faveur des dépar- 
tements de l'Est où la guerre a durement sévi de 194% à 1945. 

J'ai élé heureux d'enregistrer les paroles que vient de pro- 
noncer M. le ministre du budget, et je lui demande, à propos 
du chapitre 9030, de faire un effort spécial pour l'entretien 
différé du réseau routier départemental et vicinal. 

M, le ministre du budget. Vous voyez, monsieur Mondon, que 
nous avons prévu à ce chapitre une importante autorisation 
de programme, et je vous promets que le maximum sera fait 
dans le sens que vous demandez. 

M. Raymond Mondon. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 9090, 

(Le chapitre 9030, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 9010, — Subventions au titre des 
communications : 

a Autorisation de programme ou de 
francs. 

« Crédit de payement, 24 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9050. — Subventions pour construction et travaux 
d'équipement spécial: 

« Autorisation de programme ou de prome:se, 
de francs. 

« Crédit de payement, 160 millions de franrs, » — (Adopté) 

a Chap. 9089, — Subventions d'aide pour charges résultant 
de la réglementation sur les constructions : 

« Autorisation de programme ou de promesse 
de francs. 

« Crédit de payement, 72 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 9110. — Réseau des télécomimunications nord-africain : 

« Autorisation de programme ou de promesse, CO millions de 
francs, 

« Crédit de payement, 24 millions de francs, » — (Adopté.) 


2,100 millions 


promesse, 100 millions de 


1.92 millions 


1.020 millions 
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a Chap 120 Participation au programme d'équipement 
ce! ] rh nie | | rcg£ nn paris enne et à Mar<seiile : 
A | #4) 111! ne 
de ! 
(re | 1 d4 j le ) 
] Î Er Pi par L'Etut 
I i { { n du 
n 
Le 
{ f nr 0 
{ \ ' r 
promesse, 190 ll S 
Le 
x dé à 
NN \ "À 
pe 40 nn" | r 
{ 
> \donté 
Justice, 
Mme la présidente, Cha Reconrtrnction des hâti 
Q ln 
it 
fra 
| lol t “ G 
M. Pierre Caret. \ el éeucs, le Gouvernement 6e 
1 mena d'opérations nouvelles 
ex ; port de M, le rapporteur général, un 
] in de 159 nidliards de 
[ranrs A eudits da pavé nent. 
Si à | rticle 2 du projet de loi, et plus 
( t ] ( par n icre que ‘( wnnorte cet 
| 4 [us s in] ts crédits, 220 millions 
l l tio le pt mime et 20 millions en crédits de 
Das t t 1 Iinistère de ia justice, et Je ne peux que 
M6 l , h! cle ct d tations comparativ( ment à 
[I |) IL 11 «| 
le ne fi pas all n, mes chers collègues, aux construc- 
t s et à l'équipement agricole, M. Je rapporteur 
FRET nous à dit avec raison qu'un effort maximum avait été 
fait « js np ; chiffres de 220 millions 
ce! SUR & V4 les 3.619 millions de francs en autori- 
gations de programme et les 1.404 millions de francs de crédits 
Û L Veil d la pr'eShiemnre( du conse 1. 
Avant ainsi ap vote attention eur Ja faib'esse de ces 
dotation je me tourne maintenant vers M. le ministre du 


bu lxet, dont je sais qu'il a fréquenté comme moi les palais de 


"M. le ministre du budget. J'ai même fréquenté aussi les pri- 
FO! SOUTITPS 

M. Raymond Mondon, C'est une très bonne référence! 

M. Pierre Garet, ….et s'il les fréquente moiïas maintenant, je 
qui demande de bien vouloir reconnaître avec moi que le plus 
couvent, lorsqu'on entr lans le cabinet d'un procureur de 
ja | we on dans celui d'un juge d'instrurtion, on dép'ore 


EU intel mn ‘hle ot qui ne se compare pas avec 
celui des ]} ments, je ne dirai pas luxueux, mais au moins 
Ccomilortal | ritent toutes les autres administrations. 

M. Fily-Dabo Sissoko. < pour l'enseignement 

M. Pierre Garet. \at-on er à traiter la justice et 
l' ! ieiawe en parents pauvres ? 

| \ \ tre disposition que des crédits 
‘ lue Vous 7 ezy pas tout faire, mis je suis 
tout d neérn Hire nstater. à la lecture du texte actuel- 
| { fait lavantage d'efforts 
en 1 jaustire a uparavant 

S e votre attention sur ce point, j'ai bien 
] ill soit tout le mème et que pendant longtemps 

\ N 1S pa Gt ustice se délabrer faute d'entre- 


Je me tourne surtout vers vous, monsieur le ministre du 


} | t guenté les palais de justice de 
RE t que vous les connaissez, À 

Je Vone dermnanr e | vouoir me dire que votre attention 
est ! t, que si pour le moment nous ne pou- 
vus faire mieux, tout au moins vous envisagez pour 1951 de 
rem ae situation qui ne peut pas durer. 

M. Raymond Mondon. 1r0< hou! 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je prends bonne note de vos obser- 
valions, monsicur Garet, car c'est bien là une siluation qui me 
lient à cœur. N 











Je dois cependant faire observer que le chapitre que n 


examinons ne se réfère qu'aux bâtiments pénitentiaires m2 
je n'ignore pas que poul les palais de justice il y à }« 
à faire, La plupart de ces hâtinrents, d'ailleurs, appart t 
aux collectivités 
Nous tiendrons compte des observations présent 
M. Garet. , 
ñ. Pierre Garet. Je vous remercie, monsieur le mir 
ime la présidente. Personne ne demande plus la pa 
Je mets aux voix le chapitre 8000, : 
Le chapitre SU, nus aux voir, est adopté.) 
EQUIPEMENT 
Chap. 9010, — Travaux neufs aux bâtiments pénit $ 
el i il lirvVelilé 
\ulorisau le programme ou de promesse, 140 1 J 
G2 
« Crédit de payement, 20 millions de francs. » — (Ado; 
Présidence du conseil. 
EQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés par l'Elat. 
« Chap. 904 Journaux officiels. — Travaux d’équi] t: 
\utoyisation de programme ou de promesse, 390 n S 
de francs. 
« Crédit de payement, 40 miliions de francs. » — (Ad | 
« Chap. 9010, — Service de documentation extérieure et de 
Conire-espionnage., — Equipement des services techniqu 
Autorisation de programme ou de promesse, 4 million: de 


francs. 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adopt. 

€ Chap. 9050, — Groupement des contrôtes radioélectrique:. — 
Acquisitions de terrains et d'inuneubles : 

Autorisation de programe ou de 

de francs. 

« Crédit de payement, 2 millions de francs. » — (Adopt. 

« Chap. 9060, — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Travaux neufs: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 4 millions de frants., » — (Adopté) 

« Chap. 9070, — Groupement des contrôles radioélectriques. — 
Achat de matériel technique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 


promesse, 5 millions 


b) Travaux créculés avec participation financière de l'Etat, 

« Chap. 9080, — Participation de l'Etat aux dépenses du com- 
missariat à l'énergie atomique : 

u Autorisation de prograrmme ou de promesse, 3.200 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 1.350 millions de francs. » — (Adopté) 


Reconstruction et urbanisme. 
RECOXSTRUCTION 


Mme la présidente. « Chap. S000, — Projet de reconstruction 
et d'aménagement. — Aménagement du territoire : 
een» : de programme ou de promesse, 235 millions 
ae Iranrs, 

« Crédit de payement, 35 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme 

M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme. l: 
commission des finances a proposé sur les crédits de ce cha- 
pitre un abattement de 50 millions de francs pour marquer sa 
volonté de les Voir consacrer par priorité aux travaux de recons- 
truction, 

La question soulevée par cette réduction indiéative est du 
mème ordre que l'abattement indicatif de 1 million de francs 
opéré au chapitre 800, 

A une époque où le Parlement accorde chaque année des 
crédits substantiels pour permettre la construction d'immeubles 
à lover modéré, au moment où l'on va faciliter la construction 
da pur l'octroi des primes votées hier, au moment où 
‘opinion publique unanime estime indispensable d'accélérer la 
cadence de la reconstruction, il serait anormal de s'engager à 
nouveau dans la voie désastreuse suivie après la guerre 
de 1914-1918 et qui a conduit aux banlieues lamentables que 
DOS CONPDaISsSOns,. : 

Les conséquences financières de la politique poursuivie 
de 1920 à 1930, qui, vingt ans après, pèsent encore sur les 
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des collectivités publiques, montrent que, dans ce 


les économies peuvent être tres coûteuses, 


h ts 


i tablissement des crédits prévus pour l'étude des projets 
l ement permettra de faciliter l'existence des habitants 
; les, plus spécia ement dans Î{e S 2 ies QUI doivent tre 
- ement construiles, et celle seule considération suffirait 
l ; faire accepter ce rétablisseme Mais surto lu point 
: » financier, les projets d'aménagement ] ttent de 
] : des économies sur les investissements des divers dépa 
{ ts ministériels, des collectivités locales et des particu- 
] 


effet, les critiques formulées parfois contre Fur 
] uagement du terriloire ne reposent que sur le réconten- 
{ nl passascr provoqué par les mesures de contraint qui 


upagnent nécessairement Les projets d'urbanisme 


ä A 

\luls une simple promenade dans les banlieues de nos g1 ndes 
\ nous montre qu'il be faut pas recommencer Ja po itHyue 
malheureusement adoptée entre les deux guerres, C'est pour 
: que je suis persuatlé que Ja commission des finances ne 
verra aucun inconvénient à rétablir le erédit demandé par le 
Gouvernement au chapitre 8000 et qui permettront de pour- 
suivre sans à-coups l'étude des plans d'aménagement. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission, en procédant à celle réduc- 
tion, la pius importante du budget, à voulu indiquer nettement 
( l'équilibre devait être assuré entre Ja reconstruction et 
l'iménagement. 

Si, en effet, comme vous venez justement de le dire, monsieur 
istre, on à trop, entre les deux guerres, construit sans 
plain, pour aboulir #insi à l'implantation de quartiers nouveaux 
dual aménagés et souvent insalubres, il ne faudrait pas tomber 
maintenant dèns l'excès contraire et aménager de très grands 
terrains, pour s'apercevoir, au moment de construire, qu'il n°y 
a HUSs de crédits. 

la commission vous demande très fermement de faire mar- 
pair l'aménagement et Ja reconstruction et de vous 
assul avant de lancer de nouveaux plans d'amenagement, 
qu'il vous reste assez de crédits pour la reconstruction, 

Cest beaucoup plus une invilalion pour l'avenir que je vous 
adresse, parce que, jusqu'à présent, 1 n°v a pas eu beaucoup 
de crédits d'aménagement: 1nais la commission est très ferme 
à cet égard et ne voudrait pas Voir aménager des terrains 
sur lesquels, faute de crédits, 11 ne serait pas possible de cons- 
uuire. 

sous le bénéfice de ces observations, la commission accepte 
le retablissement du crédit demandé par le Gouvernement, 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

le mets aux voix le chapitre K000, avec les chiffres de 285 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 33 mil- 
lions pour le crédit de payement. 

Le chapitre 8000, MS AUX VOL ATeC CPS chiffres, 

Chap. 8010, — Etudes et travaux relatifs aux 
el des jmmeub'es types: 

Autorisation de programme ou de promesse, 13 millions 
de Irancs. 

Crédit de payement, 3 millions de francs, » — Adopté.) 

Mme la présidente, « Chip. SU), — Opérations d'urbanisme 
dus les villes sinistrées : 

: \atorisalion de programine eu de promesse, 299 millions de 
LACS, » 


cher de 
er 
’ 


est adopté.) 


p'ans Hia-se 


M. Henneguelle propose par voie d'amendement de rélablir 
] rédit demandé par le Gouvernement, Soit Gt) millions de 
francs 


A1 parole est à M. Henneguelle. 

M. Henri Henneguelle, (ertaines villes de France, 
ment peu nembreuses maintenant, voient relarder leur 
ruction, en raison de l'absence de plan d'urbanisme, C'est le 
cas de la ville de Boulogne-sur-Mer, notée en marge de l'état B 
dans un renvoi invitant M. le ministre de la reconstrucUon et de 
l'urbanisme à nous donner quelques explications, 

Je vais, de mon côté, vous en fournmr quelques-unes sur 

retard dans la sortie du plan d'urbanisine de ja ville de 
Porlogne-sur-Mer. 

Ce plan d'urbanisme se double d'un plan d'aménagement du 
port, De grands travaux doivent ètre entrepris dans lavenir, 
ct les aménagements très importants qui-doivent intervenir 
dans la zone portuaire ont retardé l'établissement et l'adoption 
lu plan d'urbanisme. 
la population n'est pas toujours sensible aux 
l'économie générale et voit d'un très mauvais œil ces retards 
considérables apportés à la reconstruction d'une grande ville 
jui aurait dù se relever le plus rapidement possible de ses 
ruines, 

Les urbanistes se sont penchés sur ce problème et, bien que 
souvent Ja population et certains intérèls mal compris soient 
tentés de crier haro sur les urbanistes, il me plait an contraire 
à render ici hommage À leur courage et à leur talent, Bien 
souvent, en effet, ils se heurtent à l'incompréhension de la 


heureuse- 
recoris- 


L 


intérêts de 





pop la ) ] t surt { { [l li i 4 
des { | | al, 
[ur 1 l | 
{) l { | le 
P } 
l 
| ji 4 
Le } i La 
) | nn , 
\ \ | Pr 
1 (] | \4 
P | ha NII j t ü 
po | HEC 
na pu leg 
[ENONTIL 1 li ! los 
COIHT | 
Do h \ [ " ] have 
travail D 1 l LA | 
difficultés [l 1 \ popu- 
1! | { tot Ï 1h t 17 
| ] ru ju | i ! 
lit } d is à Vilit 
Je < S tb \ quté nieret | ch est ] 1] l ] In 
econ uile € ju ‘| t | | | pi} l est 
de voir loger la pus € 18 p les habhta J 113 
dire que, pour Ja seule Boulos sur-M {ui plait 
avant la guerre plus de 20400 habitant pus de 13.000 per- 
sonngs sont encore logres dans des nditions difti <, dans 
les départements d'accu ( sont pas “nine 
je Le disis un Jou les départen ts de | i Marne 
ou la Niévre. où  « H D js exo g | [ut & pro- 
l iétaires à Boulogne, méme S$s I nt relro leur 
wement dans leur ville d't 
Nous nous trouvons P sé] t, devant d tés 
P h +. 0 e-! tiisp b | \ \ il I 5 
truction commencent Je plus vife possible 
C'exit POUTŒUOL Nous voudrions que le | n d'urbanisn fùt 


adopte rapidement et d'une fic detre 


J'ai assisté récemment à la dernier réunion du nité 
national d'urbanisme et je rémereie M. le ministre de m'y 
avoir Invité qui devait adopter définitivement le plan de 
Boulogne-sur-Mer. J'ai pu co istater avi plaisir qu {t lop- 
tion était un fait acquis. Cependant fa reconstruction heurte 
à de nouvelles difficultés. Celles-cr sont de divers ordi billes 
résultent du fait que dans fa reconstruction de Ja doivent 
intervenir différents services et differents mintstere pUIs- 


portuaires, des intérêts de la S, N, €. F. et 


ne les habitation 


qu'il s'agit d'intérêts 
enfin d'intérêts locaux, en € qui concel 
la oordinat on entre ces differents services ct ministeres est 


done urgente, et nous voudrions qu'elle fût réalisée le plus 
rapidement possibie. Des crédits devront étre débloqués au 
budget de 194, de facon à permet d'abord le déinmarra: des 
{ravaux, ce qui rendra le poir à os p ipulation { lits 
devront ensuite être affectées d'un fateoir FEI et perima- 
nette pour qui UaVaux Ssuleht nenes JUSŒU à Co { hè- 
vétuciit. 

Cette question intéresse plu 1) lement M. Je ministre 
des finances et M. le munisthie du budget, 

Je sais, d'autre part, que M. le ministre de la reconstruchon 
et de l'urbanisme est tout acdqu ù hotr l t ou (era 
ses efforts pour que notre \LIE it reconstruile Le plus rapi- 
lement possible 

J'ajoute qu'en 1948, lors de la réunion du imite national 
d'urbanisme, nous avions défa adoplé une premr'ere To par- 
Lellement peu tre, Je plan d'urpai e de Poul Nous 
avons consenti à ce que ut reportée à une date ultérieure 


l'adoption défintive de ee plan, que cerlains disalent trop 
{ [DIR 


ambitieux, d'autres {rop on 


En fait, une économie de plusieurs milliards à été réal SiiF 

plan, mais je voudrais laire sen 1 M. le mi | ] ini- 
ces et à M. Je mmni<stre du budget ju fait que n iVOonS 
consenti une « il (l cet ordi ur les ra IX | tira 
nisme de Ia x e de Bouogne, nou Hs NOVON I l de 
plu Ieunrs aline (l I re 

Nous voudrio pat nsé que ce retard qu l'e en 
SOinit} le Ja ! | PEL EE Î \ l ! 1118 

ut +, fut ratlrapé el que 1 [ravatn i[n- 

mencent dès 1951 gour être poursu ul lire, 
J'insiste auprès de M. le n lu ] cet pour q vouille 
hien er le financement normal et.régul les travaux, ce 
( nous permettra rebattt vil | dont la 
i nat int été retardée, et de rendre a nr à ceg 
populations des cit les plu nistré le F (Applaudis- 
ements u quan 

Mme la présidente. 11 para 4 à M. le ministre de la 
1e ons! on et de lurbanisime 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urhanisme. LA com- 
avait opéré une diminution indicative de 
obtenir des précisions sur Île projet de recon 


él pour fiarquer son 


mission des finances 
{ million pou 
truction de la ville de Boulogne-sur-Mer 
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étonnement Le voir figurer, sous la rubrique reconstruction et 
1 


dans un chapitre consacré aux « opéralions d'urbanisme dans 
les villes sinistrées », des opéralions diverses « dans les villes 
sinistre notamment ce dernier terme laissant supposer la 
possibilité d'entreprendre d opérations dans des vies non 
ginistitt 

Répondant tout d'abord sur ce second point, je précise qu'il 
s'agil la d'une erreur matérielle dans l'impression du document 
qui à élé transpus à la commission des finances, H convient de 
hire exactement lans les villes sinistrées, notamment pour 


l'an chagetnett de zunces industrielles » 

Au jet de Ja ville de Boulogne, l'intervention de M. Henne- 
guelle va faciliter ma réponse. I ne m'en voudra pas de ne 
pas redire après Jui tout Fintérèt qui s'attache à la reconstruc- 
tion rapide de celle ville, Je mme permettrai seulement de le 
remercier de l'hommage rendu à ceux qui ont dressé le plan 
d'urbanisine de Boulogne, Cela n'a pas élé facile, HU à fallu pour 
le mettre au point et le faire accepter de nombreuses réunions 
tant à Boulogne méme que dans mon cabinet, où la discussion, 
pour étre plus Intime, n'en à pas ele InoHIS passionnée. 

Le solution is propost es étu ent diverses pal le ur cunceplion 
el par les charges financières qu'elles entrainaient. 

M. Henneguelle, je l'en remercie encore, a souligné que la 
solution sur laquelle Faccord à clé réalise est moins onereuse 
que celle primiivement enxisagée, tout en apportant à la popu- 
lation sensiblement Les memes avantages, 

Les aménagements prévus pour Boulogne-sur-Mer sont parti- 
culicrem vt jastifiés, car il s'agit du premier port de pêche de 
France: jl élait donc nécessatre de moderniser son équipement 
et de moditier profondément la structure même de la ville, où 
les installations portuaires, les voies de chemin de fer, et les 
installations industrielles n'élaient pas disposées ralionneïle- 
ment, S'élant developpées au hasard des circonstances, et ne 
permellalent pas une exploitation économique, 

Les destructions de là guerre, qui à ravagé complètement une 
urtie de la vie et le port de Boulogne, nous offrent la passi- 
Lit d'atuéliorations fondamentales, déjà amorcces, et dont il 
est indispensable de poursuivre l'exécution. 

Ces opcralion: nh'intéressent pas seulement le ministère de la 
reconstruction et de Furbanisme, mais aussi Ja S. N. C. F., qui 
est appel apporter une coutribution de plus d'un milliard 
de franes, 

Je era < que + 3 expliealions m'anront permis de montrer que 
] projels d'urbanisme ne se hornent pas, comme certains le 
croient souvent, à prévoir de petites opérations d’embellisse- 
ent où de Voirie, mais qu'au contraire ils ont souvent pour 
objet de modifier Ja structure des villes pour améliorer le ren- 


dement des acuvités qui s'y exercent, dans l'intérêt de la nation 
tout entière 

Je remercie Ja commission des finances de m'avoir permis de 
fournir ces explications à la faveur, si j'ose dire, d'une réduc- 
Uion indicative qui, j'espère bien, ne sera pas maintenue. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission remercie M. le ministre de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme de ses explications. 
Elle souhaite que le port de Boulogne-sur-Mer soit reconstruit 
; ] ] 


dans les plus brefs délais, Elle s'excuse d'avoir été induite en 
erreur par Une omission matérielle en ce qui concerne sa 
seconde reduction indifative. 


] 


Elle accepte l'amendement de M. Henneguelle et, par consé- 
queut, le relablhssement du crédit primitif. 

Mme la présidente. La parole est à M. Henneguelle. 

M. Henri Henneguelle. Mon amendement a effectivement pour 
objet de rétablir le crédit primitif. 

Mais j'insiste également pour que M. le ministre du budget 
prête une oreille attentive à ce que j'ai dit tout à l'heure et 
qu'il comprenne que pour avoir voulu un plan d'urbanisme qui 
a coûté quelques milliards de moins, nous avons perdu plus 
de trois années. 

Nous lui demandons d'en tenir compte et, à partir de 1951, 
d'alimenter en crédits sufiisants la reconstruction du port de 
Boulogne. (Aypplaudissements à qauche.) 

Mine la présidente. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Henneguelle accepté par la commission et par le Gouver- 
nement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chaptre 8070 au nouveau chffre de 
600 millions de francs pour l'autorisation de programme, résul- 
tant de l'adoplion de l'amendement, 

(Le chapulre 8030, mus aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. SONO, IMondalions dans les départements de l’Aude 
el des Pyrénées-Orientales en 1940 et en 1942 et dans le dépar- 
teuwnent ge la Dordogne en 19%44 (lois validées des 19 avril 1941, 





29 mars 1942 et 11 juin 1942, ordonnances n°° 45-2058 Qu 8 «, 
temmbre 1945 et 45-2677 du 2? novembre 1945): 

« Autorisation de prograniue ou de promesse, 497.700 
francs. 

« Crédit de payement, 170 millions de franes. » — {Auot 


EQUIPEMENT 


« Chap. 9000, — Regroupement des services administratifee 

« Autorisation de programme ou de promesse, 600 liillions 
de franeés, » — (Adopté.) 

« Chap. 9030, — Subvention au centre seientifique et techriique 
du bätment: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 28 millins de 
francs. 

« Crédit de payement, 28 millions de francs. » — (Adopté) 


\ 


Santé publique. 


Mme la présidente. Nous abordons l'examen des chagilies dy 
linistère de la santé publique. 
Je dunne lecture du chapitre SO: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8009, — Reconstruction des établissements nationaux 
Snistrés : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 70 millions 
de franes. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8000. 

(Le chapitre 8000, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8010. — Reconstruction et équipement des centies de 
contrôle sanitaire aux frontières: 

« Autorisation de programme où de promesse, 11 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

EQUIPEMENT 


Mme la présidente. « Chap. 9009. — OEuvres et établissements 
de bienfaisance, hôpilaux et hospices. — Dépenses d’équipe- 
nent: 

« Autorisation de programme on de promesse, 669 millions 
de francs, » 

Mme Gilberte Roca à déposé un amendement tendant 3 
réduire, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mine Roca. 

Mme Gilberte Roca. Dans la discussion du budget, mes vol. 
lègues et amis M. Mare Dupuy et Mme Marcelle Hertzog-Cachin 
ont souligné la pauvreté des hôpitaux de France. 

Aujourd'hui, à la lecture du rapport qui nous est présenté, 
nous constatons encore que la santé est trailée en parerte 
pauvre, Le chapitre 9000, « Montant des autorisations de pro- 
gramme proposées pour l’équipement des hôpitaux et hospices », 
comporte un crédit de 669 millions seulement. 

Pour quiconque conrait l'état de nos hôpitaux, ce chiffre 
parait infime, pour ne pas dire dérisoire. 

Notre collègue Mme Hertzog-Cachin a indiqué ici que pour 
aménager seulement l'hôpital psvchiatrique de Quimper, ü 
fallait au minimum, et au faible minimum, la somme de 506 :mil- 
lions de francs. 

C'est dire que, sur le crédit global de G69 millions, il ne 
restera pas grand chose pour les autres hôpitaux. 

Et si Lous cherchons, à la colonne correspondante, les crédits 
de pavement accordés, nous ne trouvons absolument rien. 

Nous pouvons en conclure que déjà les crédits accordés dans 
le budget ne correspondent pas aux besoins de l'équipement, 
dort ils couvrent seulement le huitième. 

A celte cadence, il nous est permis d'affirmer que le glan 
décennal que l’on a arrêté il n’y a pas très longtemps sera 
exécuté,:si l’on continue à ce rythme, dans 55 ans. 

Chacun conraît de nombreux malades qui ne geuvent pas 
se soigner convenablement chez eux parce qu'ils n'ont pas 
les movens techniques nécessaires. Et l’on sait que tous ne 
trouvent pas place dans ur hôpital. 

Mon amendemeat, qui tend à une réduction indicative, a pour 
but de souligner, une fois encore, devant çette Assembiée, 
le peu d'importance que le Gouvernement accorde à la santé 
publique et notamment à l'équipement de nos hôpitaux. (4pplaw- 
disseciments à l'extrême gauche.) 

Mme-a présidente. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée juge. 

. Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mine Roca. 

(Après une épreuve à main levée, déclarée douteuse par Île 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n’adopte pas 
l'amendement.) 

Mme la présidente. lPersorne ne demande plus la parole ?-. 

Je mets aux voix le chapitre 000. 

iLe chapitre YUU0, mis aux voix, est adopté ) 
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06 “ES . n . . 
« Chap. 9010. — Subventions aux organismes d'hygiène sociale, 
— Dépenses d'équipement: 
sutorisation de programme ou de promesse, 592 millions 
f S., D — (Adopté.) 


de 11 “ ps .. . 
Sd hip. 9020. — Protection de l'enfance. — Dépenses d'équipe- 


néri Ê ; 
J Autorisation de programme ou de promesse, 58 milliors 
de francs. » — (Adopté.) 


Travail et sécurité sociale, 


nme la présidente. Nous abordons maintenant l'examen des 
chapitres du minisltere du travail et de la sécurilé sociale. 
Je donne lecture du chapitre 90: 


LQUIPEMENT 


« Chap. 9010. — Achat de terrains ou d'immeubles destinés 
aux maisons du travail: 
Autorisation de programme ou de promesse, 20 millions 
de francs. » 
lersonne ne demande a parole 2... 
Je cts aux voix le chapilie 9010, 
(Le chapitre O0G10, mais aux voir, est adopté.) 
Chap. 920. — Equipement des centres de formation pro- 
anelle : 
\utorisation de prograinme ou de promesse, 40 millions de 
fi ue —— {dopte.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Mme la près dente. Nous abordons maintenar.t l'examen des 
chaptres du ministère des Travaux publics, des transports et 
du t urisme. 

Je donne lecture du chapitre 8020: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 8020. — Reconstruction des ouvrages d'art: 

« Autorisation de progratnme ou de promesse, 5.200 millions 
de francs. » 

l'ersonne ne demar.de la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 8020, 
(Le chapitre S020, mas aux voir, est adorté.) 


Mme la présidente. « Chap. 820. — Routes nationales. — 
Améhoralions apportées aux ponts détruits lors de leur recons- 
truclion : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 800 millio:s 
de francs. » 

M. Mondon a déposé un amendement qui tend à réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.060 francs, à titre indicatif. 

La parole est à M. Triboulet, pour soutenir l'amendement. 


M. Raymond Triboulet. Ohligé de quitter l'hémicycle, M. Mon- 
don m'a demandé de défendre cet amendement. 

M. Mondon me signale que, dans une ville qu'il connait bien, 
les services de la reconstruction vont rétablir un pont détruit. 
Mars, comme le site est ciassé, l'administration des beaux-arts 
exige que ce pont soit reconstruit à l'identique, ce qui est 
contraire au vœu de la population, qui aurait désiré que ce pont, 
insuffisant pour la circulation, fût élargi. 

Je me permettrai d'ajouter une observation personnelle. Pour 


un pont Situé dans la région parisienne — que je connais bien 
également, puisque je l’emprunte quatre fois par jour — le 


pont de Sèvres, situé dans un des plus beaux sites de la région 
parisienne, si l’on fait exactement l'inverse, le ministère des 
travaux publics ne consulte pas davantage les intéressés. 

Toule la population intéressée, en particulier celle de Bou- 
Jone-Billancourt, en grande partie sinistrée, est indignée que 
l'on détruise le pont de Sèvres, qui est une œuvre d'art, l'une 
des plus célèbres de Perronet, pour reconstruire un vaste pont 
moderne. 

Je croyais que le site était classé, Mais l'administration des 
beaux-arts, qui. cette fois, pourrait agir en plein accord avec la 
opulation et avec les usagers — car je n'ai jamais vu, même 
e dimanche, le moindre encombrement sur le pont de Sèvres, 
puisque toute la circulation emprunte l'autoroute et le pont de 
Saint-Cloud — laisse entreprendre des travaux considérables et 
élablit une passerelle provisoire pour détourner la circulation. 
Si bien qu'on va détruire le pont admirable de Perronet pour 
construire un pont, sans doute plus large, mais inutile et moins 
beau à coup sûr. 

. Ainsi, l'amendement de mon collègue M. Mondon, qui tend à 
ce que le ministère des travaux publics observe les vœux des 
usagers, me paraît particulièrement fondé. 

A Metz, on souhaite un pont plus large, et on reconstruit un 
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ms plus étroit. À Boulagne-Billancourt, on souhaite conserver 
‘ancien pont, et on reconstruit un pont plus large 

Tout celà me parait être une politique de dirigisme, si je puis 
dire, qui est déplorable en ce d MAINA j 

Mes chers collègues, je m'étais fait inscrire sur l'ensemble, 
mais la discussion de cet amendement me permet de formuler 





dès maintenant les observations que voulus présenter, 
Ni M. le ministre des travaux publies, ni M. le ministre de 
l'éducation nationale ne sont présents. Je sais qu'ils ont des 


raisons valables, 

Pourtant, nous sommes en traine de voter un des projets les 
plus importants de la session, non seulement par le chiffre de 
milliards qu'il représente, mais encore parce qu'il touche aux 
travaux de tous les ministères français et, par 14, à toutes les 
activités françaises et presque à tous les départements 

Nous avons discuté cet important projet avec une célérité 
admirable, qui pourrait sans doute mériter l'enthousiasme et 
nous permettre de répondre aux critiques qu'on nous adresse 
d'ordinaire de travailler lentement. 

Mais lorsque je considère l'importance de ce projet, l'enthou- 
siasme cède un peu le pas à l'inquiétude. Je n'exprimerai pas 
cette inquiétude autrement, parce qu'elle S'adresserait aux 
absents, ce qui est de mauvaise méthade. 

Cependant, je voudrais demander à M. le ministre du budget 
de rappeler à ses collègues du Gouvernement que l'an dernier 
ils étaient présents à leur banc pour la discussion du mème 
projet. 

Vous sentez hien que nous sommes dans un cercle vicieux. 
Le ministre peut dire: pourquoi viecndrais-je, puisque je n'aurais 
à m'occuper que d'un certain nombre de questions tres Hinatees. 

En revanche, pourquoi les députés seraientals présents puis- 
que, quand ils posent des questions précises ce qui m'est 
arrivé quatre fois à l’occasion de cette discussion, les dernieres 
se rapportant aux ponts de Sèvres et de Metz le ministre qui 
pourrait fournir des réponses fort intéressantes n'est matheu- 
reusemient pas là ? 

Je demande à M. le ministre du budget de bien vouloir, pour 
l'année prochaine, signaler ce probléme au Gouvernement, car 
je souhaite bien le voir encore au Gouvernement dans un an. 

D'autre part, je lui demande de bien vouloir prier les minis- 
tres qui n'étaient pas présents aujourd'hui de répondre par 
écrit aux questions que nous venons de poser, afin de ne pas 
nous obliger à écrire de nouveau nous-mêmes, apres tre inter- 
venus. Aussi bien pourront-ils lire le compte rendu in exlense 
de ce débat. 

Qu'ils veuillent bien nous répondre, c'est tout « que je 
leur demande, et je pense, mes collègues avec moi. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. Je crois devoir retenir de l'inter- 
vention de M. Triboulet, en dehors de la suggestion assez auda- 
cieuse de transporter le pont de Metz à Sèvres et le pont de 
Sèvres à Metz parce qu'ils conviennent mieux aux habitants 
respectifs de ces régions, l'expression de son regret de ne pas 
voir tous les ministres au banc du Gouvernement et de n'y 
constater que la présence du ministre de la reconstruchuon et 
du ministre du budget. 


M. Faymond Triboulet. Que je tiens à féliciter, tout spéciale- 
meut M. le ministre de la reconstruction. 


} 
1 


M. le ministre du budget. Je suis sensible aux félicitafions 
de M. Triboulet, mais notre collègue me permettra de dire que 
je trouve naturel que le ministre du budget prenne la parole au 
nom du ministre des travaux publics, puisque M. Triboulet a 
bien voulu nous indiquer qu'il parlait pour je comple de 
M. Mondon, qui est absent. (liires.) 

Me fondant sur une jurisprudence de cette qualité, je crois 
donc pouvoir rencontrer l’agrément de l’Assemblée. 

Voyez-vous, monsieur Triboulet, je crois que chacun, ici, 
est disposé à travailler sérieusement, IH n'est pas possible que 
tous les ministres soient à la fois ici et au Conseil de Ja 
République où se trouve actuellement M. le ministre des tra- 
vaux publics. 

Ce qui peut limiter peut-être l'utilité de cette discussion, 
pour parler d'un sujet que vous avez abordé avec raison, c'est 
que nous ne somimes jamais saisis de propositions tendant 
à réduire les crédits. Comme, d'autre part, la Constitution inter- 
dit d'augmenter ceux-ci, le débat prend facilement une tournura 
académique qui, d’ailleurs, ne lui enlève rien de son intérêt. 
(Sourires.) 

Si nous devions examiner des propositions d’économies — 
de ces économies dont parle si bien M. Triboulet quand il ne 
s’agit pas de les détailler — alors il serait nécessaire que chaque 
ministre dit « dépensier » dans la terminologie normale — 
je ne donne à ce mot aucun sens péjoratif — soit présent afin 
de défendre les crédits de son département contre toule ten- 


| dance à les diminuer, 
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Ci iatives qi eraient permises ne se produisant point « Chap. 9120. — Institut géographique national. — +, 
et celles qui se manifestent ne pouvant aboutir à aucun résultat ment : y, ' 
en raison de la Constitution, 11 s'ensuit que la discussion se « Autorisation de programme ou de promesse, 50 mil e 
limite à l'exposé de quelques idées générales qui ne sont pas, francs, » — (Adopté.) à 
pour « qui ne vous et moi sont particulièrement assidus « Chap. 9140. — Phares, balises et signaux divers, — 4 
aix ( tou es idées nouvelles, C'est ainsi qu'au ration, extension et restauration des établissements de 
co cussion ( projet concernant les prêts et garan- lisation maritime des territoires d'outre-mer: 
tes « projet de budget de l'éducation tionale, jai « Autorisation de programme ou de promesse, 500 millie. de 
e! li i dix [os nêmes choses franc, » — (Adoplé.) ” 
lelle est Ja réponse que je voulais faire à l'observation de 
M. Tiiboulet, qui me permettra, puisqu'il m'a félicité de ma IL. — AVNIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


présence, de lui dire que je me félicite également de la sienne. 
{oouurires 

Mme la présidente. Ia parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Trihoulet, Moneieur le ministre, je refuse d'en- 
gager le débat sur Je probléme des discussions budgétaires 
telles que les concoivent actuellement le Gouvernement et Ja 
majorité, J'ai déja exprimé à plusieurs reprises l'opinion que 
l'emploi abusif, à mon sens, de l'article 17 de la Constitution, 
de larticle 4S du règlement et je ne sais de quel article de 
la loi des maxima de cette année, rend ces débats propre- 
ment académiques 

Mais, précisément, Ja discussion du projet de loi des travaux 
neufs et subventions west pont du tout académique, car si 
nous ne pouvons pas augmenter les crédits et si méme nous 
les avoas rarement réduit, du moins nous pouvons demander 
au ministre des précisions sur leur emploi. 

C'est Jà l'intérét de ce débat. Je n'en veux pour preuve 
que les quelques discussions qui ont pu s'engager entre M. le 
Ministre de la reconstruction et certains de nos collègues, parce 
que M. Claudius-Petit était présent, sur l'emploi des crédits ins- 
crits düns ce projet, Ainsi, malgré tout Pesprit qu'il a apporté 
dans sa réponse, M. le ministre du budget n'a pas répondu sur 
le fond même du problème, 

Pour terminer sur le même ton qu'il a cmplové, je ferai 
valoir à M. le ministre du budget que si M. Mondon à pu se 
permettre de partir tout à l'heure et me charger de le rem- 
placer, c'est précisément parce qu'il s’est trouvé en présence 
du cercle Vicieux dont j'ai parlé, Il m'a dit: « Appelé par d’au- 
tres occupalions, je puis partir, parce que le ministre n’est pas 
la; 11 n'est remplacé que par cet excellent M. Edgar Faure, 
que nous esliinons tous, mais qui fne répondra seulement par 
un trait d'esprit et non point par une précision technique ». 
(füres 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je signale à M. Triboulet que, celte année, 
la commission s'est attächée à étudier spécialement le budget 
de reconstruction et d'équipement des services civils publics. 
Pour la premiere fois, les chapitres de chaque ministère ont 
élé éXaminés au cours de discussions distinctes et présentés à 
la commission par les rapporteurs spéciaux. 

La commission souhaite que l'amélioration ainsi apportée 
dans ses travaux soit également suivie par l'Assemblée l'année 
pro haine, 

Mme la présidente. Monsieur Triboulet, relirez-vous l'amen- 
dement ? 

M. Raymond Trihoulet. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix Je chapitre 8030, avec le chiffre de 800 mil- 
lions pour les autorisations de programme, 

(Le chapitre 8030, mis aux voir, est adopté.) 

Voies dé navigation intérieure, — Travaux 

de déblaiement et de remise en état: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 500 millions 
f1 iICS, » (Adoplté.) 

e Chap. S050, — Ports maritimes. — Travaux de déblaiéement 
et de remise en état: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 7.500 millions 
de francs, » — (Adopté.) 


« { hap. 8040, 


EQUIPEMENT 
a) Travaux eréculés et financés par l'Elat. 


« Chap. 9010, — Routes nationales, — Equipement: 

« Aulorisalion de programme ou de promesse, 12.%% millions 
de francs, » 

« Crédit de payement, 180 millions de francs. » — (Acapté.) 

« Chap. 9040, — Voies de navigation intérieure. — Equipe- 
ment : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 500 millions de 
francs. D (Adoplé.) 

« Chap. 9090. — Ports maritimes. — Equipement: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1 milliard de 
france, » — (4dopté.) 


ps 





EQUIPEMENT 


« Chap. 9150. — Matériel aéronautique: 
« Autorisation de programme ou de promesse, 1.010 miliing 


de francs. 

« crédit de payement, 140 millions de francs. » — (Adepte) 

« Chap. G160, — Equipement technique de l'aéronautiina 
civile et commerciale (fournitures, main-d'œuvre et sureil 
lance): 

« Aulorisation de programme ou de promesse, 6.576 mill ins 
de francs. f 

« Crédit de payement, 2.535 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 9170. — Travaux et installations de l'aéronautique 
civile et commerciale en métropole (travaux, main-d'œu\vie et 
surveillance): 

« Autorisation de programme ou de promesse, 280 millicise 
de francs. 

« Crédit de payement, 200 millions de francs. » — (Adepte) 

« Chap. 9180, — Travaux et installations de laéronauliue 
civile el commerciale dans les territoires d'outre-mer (Uravaux, 
main-d'œuvre et surveillance): 

« Aulorisatiorr de programme ou de promesse, 8.882 miliuns 
äe franes. 

« Crédit de payement, 400 millions de francs. » — (Adepie) 

« Chap. 9190, — Acquisitions immobilières dans la metro 
pole et dans FUnion française: | 

« Autorisation de programme ou de promesse, 728 millions 
de franes, 

« Crédit de payement, 900 millions de francs. » — (Adetc) 


IT. — MARINE MARCHANDE 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 8020. — Participation de l'Etat aux dépenses de 
reconstitution du matériel des sociétés de sauvetage: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 174 millions Le 
francs. 

« Crédit de payement, 20 millions de francs, » — (Adopii) 

« Chap. 8030, — Fotille garde-pêche et bateaux pilotes. — 
Constructions et grosses réparations: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 30 millions le 
francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 8010. — Reconstruction et 167.14 
tion d'immeubles des services de Ja marine marchande: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 45 millions 
franes. 

« Crédit de payement, 2 millions de francs. » 

M. Gros a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, lé crédit du chapitre S040, 

La parole est à M. Gros. 

M. Antonin Gros. II m'a paru nécessaire de soulever ure 
question qui pour, être particulière, n'en est pas moins impor- 
tante, puisqu'elle met en cause l'existence même d'une profes- 
sion aussi pénible et modeste qu'honorable. Je veux parler 
de Ja pêche artisanale, en particulier de celle pratiquée à 
l'intérieur. 

Fidèle interprète des pêcheurs riverains de l'étang dé Than, 
citué dans l'Hérault, qui intéresse les populations de Sète, de 
la Peyrade, de Balaruc, de Bouzigues, de Mèze ét de Marscil- 
lan — car je ne voudrais pas qu’on confondit la superticie de 
cet étang méditerranéen avec cellé peu importante de certars 
étangs intérieurs — je me rappelle que plus d’un millier de 
familles, qui vivent là du produit de la pêche, sont handicapées 
par le manque inquiétant de communications. En effet, l'étanx 
de Thau ne commuaique avec la Méditerranée que par le puit 
de Sète. 

Cette absence de communications à pour conséquence le 
dépeuplement de la faune sous-marine, en particulier des pois- 
sons, Imais aussi des coquillagés dont cet étang était particu- 
lièrement riche. 

Aussi, la plupart des artisans pêcheurs se trouvent-ils dans 
l'obligation d'envisager le dépôt de leur rôle. Outre l'inquit- 
tante perspective de devair renoncer à leur profession, is 
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courent le risque de perdre leurs droits à une pension d'inscrit 


naritime. : . | 
a existe une solution à ce problème du manque de com- 


muni tions Elle a, d'ailleurs, été amorcée par les Allemands 
qui, durant l'occupation et pour des fins stralegiques, ont com- 
yencé le creusement d'un chenal. 
j'appelle l'attention de M. le ruinistre des travaux publics 
:r la nécessité de terminer le creusement de ce chenal qui 
ceruit utile à l'économie. Era 
nS \ dépense à engager seralt insignifiante et pourrait être pré- 
Jexce sur le crédit de 506 millions prévu au chapitre 840. 
Ces travaux auraient pour conséquence heureuse de fournir à 
Jétang de Thau un afflux de poissons et de coquillages, en 
meme temps que de plancton, dont chacun sait qu'il consti- 
tue l'aliment des crustacés et des petits poissons des eaux 


PEL 


arirnies. 

Pyantre part, il convient de ne pas négliger l'aspect sani- 
ture de la question. Sans douie ce problème n'imtéresse-t-il 
as directement M. le ministre es travaux publics. Il n'en reste 
pis moins que le creusement de ce chenal, lon seulement aurait 
des résultats favorables quant à l'enrichissement de l'étang en 
wissons et coquillages de toute nature, mais encore apporterait 
un élément d'assainissement pour une paitie de la population 
de la région Quest de cet élan. 

Enlin, le creusement de ce chenal faciliterait Je développe- 

meut du tourisme, en raison de la création de la station bal- 
néuire de Marseillan-Plage, qui prend une importance considé- 
rable et vers laquelle doivent affluer les populalions envi- 
onnantes, 
Si la question présente un intérêt cerlain pour les pêcheurs 
en mème temps que pour les éleveurs ostréicoles et mytili- 
coles, elle offre aussi un intérêt touristique incontestable, car 
Je creusement du chenal mettrait en communication directe et 
wrmanente l'étang de Thau avec la mer, à proximité mème de 
Lrseillan-Plage. 

Ainsi, Ja réalisation de cette œuvre d'art, réaliste à peu près 
aux deux tiers par l'armée allemande d'occupation pour des 
fins stratégiques, pourrait et devrait êlre terminée à peu de 
frais. I suffirait, lorsque le chenal serait terminé, de construire 
une digue de protection contre l'ensablement des alluvions du 
Rhône. 

Ces mesures qui nécessiteraient, je le répète, une dépense 
modique, permettraient donc d'alimenter l'étang de Thau en 
plancton, en poissons et en coquillages, Elles donneraient aux 
pécheurs et à leurs familles, la certitude de Ia confinuité de leur 
profession maritime et favoriseraient en même temps le tou- 
Jisme dans une région qui ne demande qu'à se développer sur 
ce plan. 

1e demande au Gouvernement d'ordonner lexécution des 
travaux dont il s’agit afin qu'ils soient terminés le plus rapi- 
dement possible, pour la plus grande satisfaction des popu- 
Jations en cause. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du budget. 
M. le ministre du budget. La très intéressante question de la 
pêche dans l'étang de Tfhau et des aménagements à apporter 
en ce domaine est étudiée par mon collègue des travaux 
publics qui s'en soucie et ne manquera pas, dans la mesure 
des crédits disponibles et compte tenu du degré d'urgence des 
tiches, d'y donner la solution désirable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gros. 

M. Antonin Gros. Je retire mon amendement dans l'espoir 
que la promesse que vient de faire M, le nunistre du budget 
sera tenne et que son collègue des travaux publies prendra en 
considération les suggestions que je viens d'exposer. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. Je mets aux voix 
le chapitre 8040, aux chiffres de 45 millions pour autorisation 
de programme et de 2 millions de francs pour le crédit de paye- 
ment. 

(Le chapitre 800, mis aux voir, est adopté.) 


EQUIPEMENT 


« Chap 9000. — Achat, construction et aménagement d'im- 
meubles pour les services de Ja marine marchande : 

« Autorisation de programme ou de prome<se, 151 millions de 
rancs. 

« Crédit de payement, 3 millions de franes. » — (Adopté.) 

Mme la présidente. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
Chiffres résultant des votes intervenus sur l'état B. 

« Art. 2. — Conformément aux dispositions de l'article 2 de 
la loi de finances pour l'exercice 1950 (loi n° 50-135 du 31 jan 
vier 1950), il est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
houvelles, pour les dépenses civiles d'investissement (travaux 
neufs, subventions et participalions en capital} imputables sur 
le budget général de l'exercice 1950, des autorisations de pro- 
Elune el des crédits de payement s'élevant respectivement 
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« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
sont répartis par Service et par chapitre, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi, 

« Les aulorisations de programme prévues an présent article 
Seront couvertes tant par les crédits ouverts à la présente loi 
que par les crédits à ouvrir sur les exercices ullérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi modifit 


{L'article r à ainsi modifié, muiS AUX VOrLr, Csl adopté ) 


[Article 3.] 
Mme la présidente. L'arlicle 3 est réserve 
l'état C. 
Je donne lecture de l'état C. 


ETAT C 
Agriculture. 
EQUIPEMENT 

c) Acquisitions. 


« Chap. 9279. — Institut national agronomique, — Acquisi- 
tions : 

« Montant de la réduction proposée, 40 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix 6 chapitre 9279, avec Ja réduction pro- 
posre. 

(Le chapitre 9279, mis 


adoplé.) 


aux voix avec Celle réduction, est 


Education nationale. 
EQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés pur l'Etat. 


« Chap. 9049. — Fcoles nationales de l'enseignement tech 
nique. — Acquisitions : 


« Réduction proposée, 130 millions de francs. » — (Adopté.) 
Finances et affaires économiques, 
I. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 
— Keccnstitution du maté- 


« Chap. 901. Services financiers. 


riel détruit : 
« iteduction proposée, 21.000 francs. » — (Adopté.) 
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Reconstruction et urbanisme. EQUIPEMENT 
RECONSTRUCTION « Chap. 900, — Equipement. — Bâtiments: 
« Crédit de payement, 2.200 millions de francs. » — (Adc;t4 
« Chap. 804. — Etudes et travaux relatifs aux plans masses « Chap. ONE! —— Equipement, — Bätiments: Es 
et aux immeubles Cypes : + « Crédit de payement, $00 millions de franes. » — (A4dopt. 
« Réduction proposée, 2.600.000 francs. » — (Adopté.) « Chap 901. — Equipement, — Matériel postal: 


Travail et sécurité sociale. 
JIECONSTRUCTION 
Travaux eréculés par l Etat. 


« Chap. ancien 800, — Reconstruction d'immeubles détruits 


par faits de guerre: 
« Récuction proposée, 72.000 francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 
J1, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9149. — Subvention au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques pour la couverture des dépenses d'études 
et de prototypes: 

« Réduction proposée, 223 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9159, — Matériel aéronautique : 

« Réduction proposée, 2.038 millions de francs. » — (Adopté.) 

Mme la présidente, J'appelle maintenant l'article 3, avec le 
chiffre résultant du vote de l’état C, 

« Art, 3. — Sur les autorisations de programme accordées 
antérieurement, est annulée une somme totale de 2.453 mil- 
lions 693.000 franes applicable à des opérations abandonnées et 
répartie par service et par chapitre conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 
Mme la présidente. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 


l'état D. 
Je donne lecture de l’état D. 


ETAT D 
Caisse nationale d'épargne. 


EQUIPEMENT 


e ur 900, — Equipement, — Matériel et outillage : 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

s Chap. 9009, — Equipement, — Matériel et outillage: 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 


ae construction 


« Chap. 901. Achat, appropriation et 
d'immeubles : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 190 millions 
de francs. 
« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté. 
« Chap. 902, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
déchéance : 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 


de 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. SM. — Reconstruction. — Bâtiments: 
« Crédit de payement, 400 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 805, — Reconstruction. — Matériel postal : 
Crédit de pavement.-» — (Mémoire.) 

« Chap. 8059, — Reconstruction. — Matériel postal: 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
De Chap. 806, — Reconstruction, — Matériel électrique et radio- 
‘lectrique : 
AS enthe de programme ou de promesse, 240 millions 
ae Iranes, 

« Crédit de payement, 800 millions de francs. 5 — (Adopté, 

« Chap. 8069, — Reconstruction, — Matériel électrique et radio- 
électrique : 

« Crédit de payement, 100 millions de francs. » — (Adopté.) 

« ER 807, — Reconstruction. — Matériel de transport: 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 











« Autorisation de programme ou de promesse, 9LGx 0 


francs. 
« Crédit de payement, 91.600.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. SNH9. — Equipement. — Matériel postal: 
« Autorisation de programme ou de promesse, {17 mills 


de francs, 

« Crédit de payement, 309 miliions de franes, » — (Adopt. 

« Chap. 902, — Equipement, — Matériel électrique et radio 
diectrique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 1.160 millons 
de francs. 

« Crédit de payement, 5.500 millions de francs. » — (Adopté } 

« Chap. 9029. — Equipement. — Maiériel électrique et radio. 
électrique : 

« Crédit de payement, 1.670 millions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 90%, — Equipement, — Matériel de fransport routier: 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 9039. — Equipement. — Matériel de transport rou'icr: 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 904. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance: 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 


Radiodiffusion française. 
RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Travaux de reconstruction, — Outillage et 
batiments: 
« Crédit de payement, 6.999.000 francs. » — (Adopté.) 


EQUIPEMENT 


e Chap. 900. — Travaux de programme. — Outillage pour la 
radiodiffusion -(métropole) : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 43 millions 
de franes. 

« Crédit de payement, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9909, — Réseau métropolitain, — Outillage: 

« Crédit de payement, 80 millions de francs. » — (Adapté. 

« Chap, 901, — Travaux de programme, — Bâtiments pour la 
radiodiffusion. — Métropole : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 80 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 150 millions de franes. » — (Adoplé.) 

« Chap. 9019, — Réseau métropolitain, — Bâtiments: 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.\ 

« Chap. 902. — Travaux de programme. — Outillage pour la 
télévision, — Métropole : 
; « Autorisation de programme ou de promesse, 75 millions de 
ranes, 

« Crédit de payement, 75 millions de francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâtiments pour là 
télévision. — Métropole : 

« Crédit de payement, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 904. — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Outillage : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 24 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 40 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 905, — Travaux de programme. — Equipement du 
réseau radiophonique africain. — Batiment : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 3 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 23 millions de francs. 5 — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Dépenses des exercices périmés non frappée 
de déchéance : 

« Crédit de payement. 5 — (Mémoire.) 

Mme la présidente. J'appelle maintenant l’article 4 avec les 
chiffres résultant du vote de l’état D: 


TITRE II 


BUDGETS ANNEXES 


& Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre de la pour. 
suite des opérations en cours, pour les dépenses civiles d'inves- 
tissement (travaux neufs, subventions et participations en 
capital) imputables sur les budgets annexes de l’exercice 1950, 
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des autorisations de programme et des crédits de pavement 
c'elevant respectivement à 2.023.800.000 francs et 12.3$1.599.000 
franes conformément au delail ci-apres: 

AUTORISATIONS !| CREDITS 

SERVICES 
de pr ü dé meat. 
| 
RO LR _ ou 
francs | {raucs 
Caisse nationale d’épargne.......... 190.000 .000 100.000 .000 
postes, téésrapiht s et lék pi “. 1.60$,600,00€) 11.866.600 .0 x) 
Radiodiffusiun française............. | 225.01X.000 | 411.299.00 
Totaux NT 2.023 .0&00.000 | 2.551.099.000 
GR 


« Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
eont répartis par service et par chapitre conformément à l'état D 
annexé à ia présente Joi. 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
gcront couvertes tant par les crédits ouverts par la présente loi 
que par les crédits à ouvrir sur les excreices ullérieurs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aus voir, est adopté.) 


[ {rlicle 1] 


Mme la présidente, L'article 5 est réservé jusqu'au vole de 
l'« {al E. 
Je dunne lecture de l'état E: 


ETAT E 
Postes, télégraphes et téléphones. 
RECOXSTRUCTION 


« Chap. 8010, — Reconstruction, — Bätiments : 

« Autorisation de programine ou de promesse, 1.350 milions 
de francs. 

« Crédit de payement, 200.000.000 de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 8040. 

(Le chapitre 8040, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 8050. — Reconstruction. — Matériel postal: 

« Autorisation de programme ou de promesse, 20 millions de 
{ranes. 

« Crédit de payement, 10.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8060, — Reconstruction. — Matériel électrique et radio- 
électrique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 713 millions de 
franes, 

« Crédit de payement, 423.000.000 de franes, » — (Adapilé.) 


EQUIPEMENT 


« Chap. 9000, — Equipement, — Bâtiments: 

« Autorisation de programimne ou de promesse, 3.400 millions 
de franes. 

« Crédit de payement, 700.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9010, — Equipement. — Matériel postal : 

« Autorisation de programime ou de promesse, 1.007 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 167.809.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9020, — Equipement. — Matériel électrique et radio- 
électrique : 

« Autorisation de programme ou de promesse, 10.550 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 3.737.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9030. — Equipement. — Matériel de transport routier : 
ÿ « Autorisation de programine ou de promesse, 60 millions de 
rancs, 

« Crédit de payement, 40.000.000 de francs. » — (Adopté.) 


Radiodiffusion française. 
EQUIPEMENT 


« Chap. 9000. — Outillage pour la radiodiffusion. — Métropole : 
; « Aulorisation de programme ou de promesse, 365 millions de 
rancs, 

« Crédit de payement, 30.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

: Chap. 9010. — Bâtiments pour la radiodiffusion. — Métro- 

e: 


« Autorisation de programme ou de promesse, 310 millions 
de francs. 
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«a Crédit de pavt LA ) MX e francs \dopté.) 
« Chap ) Ou U la télévisi M poli 
\uto 1 l ) | - le 
francs 
« 1 { e ] ol (« le fi & 1,1 
« (1 } ui, |! hp} 1 } mn DE Op ° 
\ulto i | Ill 1 8 
fl 
« Credit { Pa Vt Î l } \ ) DL 
Chap. 9040 { \ rad Afrique 
du Nord 
\ul { il h} ] 7 le 
I ] 
fi 1 » 14 
« Chap. 9050, — Bâtir s pour la rad | Afrique 
1. 1 
U ui Nord 
« Ault sd ) ü P Oran 1] le { 1 illi I le 
franes. 
« Crédit de pavement, 35.000.000 de francs. » — (Adopté.) 
«€ Chap. 9060, — Outillage. — Programme complémentaire : 
« Autorisation de programme ou de promesse, 200.000.000 de 
francs. » — Adopté.) 
« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
« Chap. 9070, — Bâtiments, — Programme complémentaire : 


« Autorisation de progrannine ou de pr )Iesse, 125.000.000 de 
francs. D — { {dope .) 

« Crédit de payement. Mémoire.) 

L'examen de l’état E est terminé. 

Sur l'article 5, la parol est à M. Barthélémv. 

M. André Barthélémy. Me-dames, messieurs, dès après là 
Liberation s'est impos(e au pays la nécessite de moderniser nos 
télécommunications. 

Dans ce domaine, nous n'avons cessé de déplorer que la 
France occupât le quinzième rang dans le monde, Rien ne fait 
augurer une amélioration de classement. 

Lorsque fut élaboré le plan Monnet, on eut la surprise de 
constater que les télécommunieations y avaient été oubliées. 
Mais depuis pas mal de temps, il n’est plus question du plan 
Monnet, 

Celui-ci ayant été axé sur des perspectives ouvrant la voie 
à une Jarge indépendance économique francaise, il n'eut pas 
l'heur de plaire aux impérialistes américains, à la recherche de 
débouchés pour leur production devenue gigantesque, 

A partir de 1918, furent successivement envisagés des plans 
de dix ans, puis de quatre ans pour l'équipement des P, T, FT, 
Le premier aurait nécessité un volume annuel d'investissements 
de 42 milliards de francs. Le second, véritable plan de détresse, 
ne prévoyait que 23 milliards, 

Alors que la première de ces deux sommes était bien modeste 
en face des besoins réels, le second chiffre à paru encore trop 
élevé aux gouvernements successifs, entrainés par la logique 
et les nécessités impérieuses de leur politique à réserver une 
part de plus en plus grande de crédits aux dépenses de guerre. 

Le budget de 1918 n'accorda, en fait, que 14 milliards au 
budget des P. T. T. Ce chiffre fut réduit à 12 milliards en 1949, 
malgré Ja dévalorisation du france, c’est-à-dire moins du quart 
de ce qui apparaissait, en 1948, comme un minimum strictement 
indispensable, 

Cette année, les crédits pour autorisations de programme 
d'opérations nouvelles n'atteindront que 17 milliards. C’est dire 
qu'au moment où les besoins croissent, les crédits prévus 
diminuent. 

Rien n’est plus caractéristique de la politique de désindus- 
trialisation pratiquée consciemment depuis plus de trois ans, 
tandis que va s’accentuer la réindustrialisation de l'Allemagne 
de l’ouest, organiste par le pool Rubhr-Lorraine, en voie de 
négociations sous le contrôle des Etats-Unis. 

Demain, c'est l'Allemagne rénovée des trusts et des barons 
de l'acier qui reprendra, sur le marché international des télé- 
communications, la place primordiale à laquelle pouvait légi- 
timement espérer pouvoir prétendre, en Europe, notre pays 
après la Libération. 

Pour arriver à ce but désastreux, on a pratiqué la politique 
des tarifs prohibitifs qui a écarté de l'usage du téléphone la 
grosse masse de la clientèle populaire, Cette politique n'a pas 
manqué d'aboutir à une baisse ruineuse du trafic, qui a eu 
d’ailleurs pour autre conséquence de compromettre votre propre 
politique d'autofinancement des P. T. T. 

La conséquence la plus grave, c'est le chômage qu’ainsi vous 
avez aggravé. Grâce à la baisse du trafic que vous avez orga- 
nisée, vous avez été amené à licencier des milliers d’auxiliaires. 
Vous avez ralenti et tari le recrutement d'agents titulaires 
des deux sexes, fermant ainsi des débouchés à des milliers de 
jeunes gans qui se trouvent, au sortir de l’école, dans l’impos- 
sibilité de trouver du travail. 

C'est la crise installée à demeure dans l'industrie française 
du matérie] téléphonique et des télécommunications. 
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sit , 

En diverses occasions, les années passées, MM. Marty, 
Védrines, Alliot et moi-mêime avons appelé votre attention 
sur la mort prochaine “e notre rdustrie, jadis prospère, du 
matériel des télécommunications. 

C'est ainsi que le personnel des usines travaillant pour 
l'administration des P, FT. T, est voué au chômage, C'est le cas 
à La Société anouvine des télécommunications à Paris et à 


Montlu C'est le cas, déjà maintes fois signalé, aux lignes 
télégraphiqu et téléphoniques de Conflans-Sainte-Honorine, 
où les reductions de temps de travail et le chômage ont 
frappé tout le personnel, des ouvriers jusqu'aux ingénieurs. 
C'est Je cas dans de très nombreuses usines de petits et 
moven ippareillages électriques et téléphoniques à travers 


toute la Fra ice, 
e résultat, ce nt les dizaines de milliers de demandes 


d'abonnement au téléphone non satisfaites; çe sont les cen- 
traux des villes salurés 

C'est la généralisation de l'automatique rural et urbain sans 
cesse retardée, Ce sont des centaines de hameaux et villages 
francais encore privés du téléphone et du télégraphe. C'est 
l'installation des câbles coaxiaux ralentie malgré la haute ren- 
tabilité d circuits desservis par ce système, 

Moins de la moitié des abonnés français sont desservis par 
l'automatique tandis que la proporlion atteint 85 p. 100 en 
Belgique 

us de 55 p. 100 de notre résean est équipé en câbles 
souterraiis, tandis qu'à chaque orage des secteurs entiers de 
ligues aériennes s'eflondrent par suile de la vélusté des 
poteaux dont le renouvellement ne peut ètre effectué en temps 
voulu. 

Le manque de crédits pour paver les équipes chargées des 
réparations à pour résultat que les abonnés de toute une 
région peuvent être privés de l'emploi de leur téléphone pen- 
daut plusieurs semaines, comme cela s'est produit il y a quelque 
temps dans l'Hérault et dans d'autres départements. 

Voici un éloquent bilan de la modernisation des télécom- 
munications dans le monde, 

En France, 25.000 lignes automatiques ont été fabriquées en 
4919 et la cadence baisse d'année en année. 

En Allemagne de l'Ouest 50.000 lignes ont été installées et 
410.009 ont élé fabriquées. 

50.000 lignes ont été installées en Belgique, 200.000 en 
Grande-Bretagne, 704(KX) en Suède, 70,000 en Suisse, 48.000 en 
Espagne, 

Tout le monde est d'accord pour reconnaître que la situation 
des télécommunications françaises est très grave, qu'il n’v à 
pas assez de téléphones dans notre pays, que nos liaisons télé- 
phouiques intérieures les plus indispensables ne sont pas aseu- 
rées, que l'industrie des telécommunications est dans l'impossi- 
bilité de travailler normalement et qu'elle est menacée d'évic- 
tion ou d'absorption par la concurrence américaine. 

A ce sujet, l'organe de l'Association des cadres supérieurs 
des télécoimunications écrit: 

« L'industrie, de son côté, perd toute sa vigueur, Soumise 
aux douches écossaises de commandes importantes et urgentes 
et de périodes creuses, elle ne peut ni produire dans des condi- 
tions économiques ni poursuivre son effort de recherches, ni 
même conserver un personnel dont la formation est spéciale- 
ment longue et onércuse. Elle ne peut pourtant œuvrer conve- 
nahlement qu'avec des programmes continus et fixés Jong- 
temps à l'avance, Si elle est aujourd'hui susceptible de remplir 
son rôle, demain elle ne le sera plus, L'Elat va se trouver 
alors à nouveau en face des seules techniques et des seuls 
moyens de produclion étrangers et sera obligé de souscrire 
aux conditions qui Jui seront imposées et de consacrer des 
devises à l'achat de ruattriel qui aurait dû être fabriqué en 
France, » 

M. Charles Brune, miaistre des P, T. T., n'a-t-il pas lui-même 
déclaré au cours d'une récente interview : 

« La tîche d'équipement est considérable que nous devons 
mener à bien si nous ue voulons pas rester en arriére sur la 
voie du pronèe technique. * 

« L'industrie nationale des télécommunications est eondam- 
née au dépérissement par la contraction des programmes des 
P. T. T. Or, cette industrie fait vivre des milliers d'ouvriers 
spécialisés, de techniciens et de chercheurs. » 

Et M. Brune reconnaissait que le coût annuel d'exécution 
d'un tel programme devrait se situer autour de 25 milliards. 

Avec les 17 milliards prévus pour les opérations nouvelles de 
19%), nous sommes donc loin de compte, 

Croyez-vous que l'emprunt des P, T, T. en cours vous fournira 
le complément nécessure ? 

On peut en douter quand on évoque l'échec de la dernière 
émission du Crédit national qui n'a placé que 13 milliards parmi 
le public sur les 25 escomptés. 





Mais quand bien mème ces fonds seraient-ils trouvés, le déficit 
réel du budget national que personne jusqu'ici n'a pu encore 
chiffrer approximativemment va vous accuier à l'inflation. 

Liæresse à attribué à M, Char:es Brune une déclaration selon 
laquelle Ta situation économique justifierait la mise en circula- 
tion de #.000 miliards de billets supplémentaires. 


M. Charles Brune, ministre des postes, lélégraphes et télé. 
phones. L'est inexact, 


M. Ancré Barthélémy. Monsieur le ministre, vous démentirez 
dans la presse, 

Les congrès du parti socialiste et du mouvement républicain 
populaire ont préconisé, eux aussi, l'iuflation par le recours à 
l « expansion des crédits », 

L'expérience à démontré qu'il n'y à pas d'oflation sans aug- 
mentation des prix. 

L'inflation que vous préconisez va donc réduire le volume 
des t'avaux nouveaux que Vous prévoyez el, une fois de plus, 
volre plan, pourtant réduit, de tuoderuisation des téléconumu- 
uications, sera jeté par terre. 

En vérité, il est impossible de construire quand on me pense 
qu'a détruie. 

Aux 600 milliards de dépenses militaires de cette annte, la 
politique d'asservissement aux desseins Hippérialietes américains 
va vous contraindre d'ajouter près de 100 milliards supp:émeu- 
taires, saas parler de ce que va coûter votre participalion à 
l'intervention coutre le peuple coréen que vous avez décidée 
sans consulter le peuple français... 

M. Henri Teitgen. Adres<ez-vous à Moscou, 

M. André Barihélémy. … el qui risque de vous mener loin 
et de coûter cher au pays, 

C'est la, et là seu'cinent qu'il serait possible de trouver les 
miliiards nécessaires à une vérilable modernisation de nos télé- 
communications. 

Mais il est clair que, de ces économies, vous ne voulez pas, 
parce que vous n'ètes plus maitres de votre politique. 

Dans ce domaine, le peuple ne pease pas comme vous, Il veut 
Ja paix, il veut que l'argent qui lui est soustrait par des impôts 
de plus en plus écrasants serve à lui faire des conditions de vie 
meilleures. 

Pour parer à la pénurie des moyens financiers que déplorait 
M. Brune, ministre des postes, télégraphes et téléphones, le 
bon sens indique qu'il faut eue l'argent où il est, c'est- 
à-dire, comme le disait tout à l'heure M. Garcia, en faisant paver 
les sociétés anonymes milliardaires selon un faux progressif, et 
en économisant des centaines de milliards sur le budget mili- 
taire, milliards destinés à <e vuiatiliser en faisant couler des 
torrents de larmes et de sang. 

C'est 14 et 1à seulement qu'est la solution (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. J'appelle l'article 5, qui avait élé réservé, 
avec les chiffres résultant du vote de l'état E: 

« Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au titre des opérations 
nouveles, pour les dépenses civies d'investissement (travaux 
neufs, subventions et participations en capital) imputablee sur 
les budgets annexes de l'exercice 1950, des autorisations de 
programe et des crédits de payement s’élevant respectivement 
à 1.828 millions de francs et 5.562.800.000 francs, conformément 
au détail ci-après ; 





AUTORISATIONS CRÉDITS 


SERVICES 
de programme. de payement. 





francs, franes. 


Caisse nalionale d'épargne....,.,... » » 
Postes, téiégraphes et téléphones... !] 417.100.000.000! 5.277.809,000 
Radiodiffusion française....,,......, 1.728.000 .000 285.000 .000 


TOLAUX rereccrenoncoocoone | 18.828.000.000| 5.562.800.000 


nr 


« Ces autorisitions de programme et ces crédits de pazement 
sont répartis par service et par chapitre conformément à l'état £ 
annexé à la présente loi, 

« Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes tant par les crédits cuverts par la présente loi 
que par les crédits à ouvrir sur les exercices ultérieurs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 
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[Artic le 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — Les recelles 
de: budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de 
7.944.599.000 francs 


extraordinaires 




















l'exercice 1920 sont fixées à la somme de 17 : 
conformément à l'état F annexé à la présente loi. » 
Je donne lecture de l’état F: 
d ————————— —— — 
") 
re MONTANT 
pe DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉVPENSES| 
= des recelles, 
[æ) NERO: ce SAN Ps LR 
{raucs. 
Caisse nationale d'épargne. 
2e SECTION, — RECETTES EXIRAONDINAIRES 
400 |Prélèvements sur les fonds de la dotation pour 
achat, appropriation Ou construction d'im 
ns ne ne A at reg 100.000. 000 
Postes, télégraphes et téléphones, 
2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Receltes à charge de remboursement 
ou d'amortissement, 
400 Parlicipalion du budget général......,....... 10.273.302.500 
401 Produit de l'émission des bons et obligations 
TT PPT OR PA Mémoire. 
Receltes à titre définitif. 
401 |Versement de l'excédent des recelles d'ex- 
ploitation de la première section. ........... 4.938.097 .500 
403 Remboursement au budget arsiexe des dé- 
penses effecluées par applicalion de la loi 
du 5 octobre 1942 relative aux travaux de 
A en RS SR dde tonte ch « 1.993.000 .000 
406 Fonds de concours et produils assimilés. ..... Mémoire, 
407 {Produits de vente d'objels mobiliers et divers. Mémoire. 
Recettes d'ordre. 
108 Prélèvement sur Ile fonds d'amartiscement. Mémoire. 
dog |Prélèvement sur le fonds ce réserve... dose Mémoire. 
Radiodiffusion française. 
2% SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
109 Affectation à la couverture des dépenses de 
reconstruction et d'équipement de lexcé- 
dent de recettes de la 1re seclion.......... 699.999 .000 
401 jAvances du Trésor et emprunis.............. Mémoire. 
102 Fonds de concours, recelles d'ordre el pro 
OR NS. rucntor ani ar ee LATE LE ds Mémoire. 
1403 [Produit de la vente du cordes hi e Mémoire. 
10! | Produit de la venie d'immeubles......,...... Mémoire. 
405 [Produit de la vente des valeurs du porte- 
OUR ua ste titi NS SP PIRE URSS CRAN Mémoire. 





Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 
Mme la présidente. Je donne lecture de l’article 7. 
TITRE HI 
Disposilions spéciales. 


« Art. 7. — Le programme des travaux d'aménagement du 
Cap-Vert entrepris sur le budget général (dépenses civiles de 
reconstruction et d'équipement) sera poursuivi sur la section 
générale du fonds d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer à compter du 
4“ janvier 1950. 

« La délégation générale à l'aménagement du Cap-Vert créée 
par l'ordonnance n° 45-2254 du 5 oclobre 1945 sera supprimée 
au plus tard le 31 décembre 1950. 

« Un décret, contresigné par le ministre de la France d'outre- 
mer. le ministre de la défense nationale et le ministre des 
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linances pré era Ja date et les modalités de it ippre n 
et fixera notamm t & il tés auxquelles & t dévolu 
les Il | { i l FA l u 
Cap-Vert 

P : ] 
Je mets aux voix é 
1 le À l \ 
M. Marcel Ro ? l emplace M P Le 
Cha LUS au l teul 1 
PRESICENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 
{ bis. ] 
M. le président. « Ait. 7 bis Sant abrogt les disposis 
lions des articles 1% de la loi n° 47-150 du 14 août 1947 et 19 
de la !6i n° 49-482 du 8 avril 1949 Bmilant le volume des \ 


vaux d'équipement rural susceptibles d'être sub 
le ministre de l’agriculture au cours de l’année 
le montant de l'annuite 

La parole est à M, Paumier, 

M. Bernard Paumier. Mesdames l'article 
prime en fait les dispositions de la loi du 14 août 1947, 
rée par la suite par celle du $S avril 1949. 

Avant de supprimer de il conviendrait de nous 
faire connaître les premiers obtenus, C'est pourquoi 
j'ose espérer que M. le mini budget voudra bien 
communiquer ces premiers bilans, 

En outre, il nous parait nécessaire d'avoir d'autres explica- 
l'article 19 de Ja loi du 8 avril 1949 
subventions analogues à celles 
jour depuis denx 
1949 dispose : 


correspondant à la 


messieurs 1 bis sup 
allitilü= 
LP vt 
tels textes, 
résultats 


lre du Hous 


tions, car l'abrogation de 
vous dispenserait à l'avenir de 
que vous avez versées jusqu'à ce 
En effet, cet article 19 de ja loi du $ avril 
« Le ministre‘ de l'agriculture est autorisé à subventionner 
au cours des années 1949 et 1950 des travaux d'équipement 
jural effectués par des collectivités publiques et privées 
« Ces subventions sont fixées suivant le barome elabli avant 
l'application de la loi n° 47-1501 du 14 août 1957 
« Le volume annuel des travaux pouvant donner lieu 
subventions de l'Etat est fixé pour chacune des années 1919 et 
1950 à un montant de 25 milliards de francs : porta | uhie 
annuité à la charge de l'Etat de 600 millions de francs 


als, 


Suivent quelques modalités d'application de la loi en 
queston. 
Si Je comprends hien, vous entendez supprimer le plafond 


derniere, 16 x »]1 te des 


de 23 milliards, fixant, pour l'année 
travaux d'équipement rural pouvant donner leu à des bver- 
tions de l'Etat. 

Dans l'exposé des molifs concernant l'article 7 bis vo pr é= 
iendez que ce p'afand devient inutile, et au chapitre 9019 dn 
budget du miaixstére de igricullure vous portez, en compeén- 
sation sans doute, une somme de 10 mulliards de fran 

On peut lire dans l'exposé des motifs: 

« Le Gouvernement, désireux de développer l'équipement 
rural et plus spécialement les travaux d'adduction d'eau et 
d'électrification, a demandé l'octroi d'une autorisation de pro 
messe de subvention s'élevant à 16 milliards de francs, Cette 
participalion de l'Etat doit permet mais est pas cer- 
tain — de doubler l'effort entrepris l'an dernier et de lancer 
un programme de travaux de l'ordre de 50 milliards portant à 
ütre purement indicatif sur Jes postes suivants: .,, » 

Je voudrais donc savoir sur quoi vous vous basez pour pré- 
tendre, dans l'exposé des motifs, que vol i ez 4) milliards 
de disponibilités pour satisfaire et financer les trava d ii- 
pemen® rural. 

Je ne suis pas convaincu que vous avez vraiment cet t 
et je voudrais avoir toutes précisiongutiles à ce sujet. 

D'autre part, j estime que la réparti h él 6e « À titre 


indicatif diles-vous, est 


s’agit de subventions à léquipt t rural, ma en fait i 
milliard est prévu a ce chapitre pour ut ibattoir J au ? 
pas qu'il n’y ait une corrélalion entre les abatloirs et lagri- 
culture, mais la plupart de ces abattoirs, si je is bien ren 
seigné, ont un caractère neltement induskuiel, donc très peu 


agricole. 

De mème, des crédits sont prévus pour l'équipement frigo- 
rifique. Je prends un seul exemple qui, je crois, a sa valeur: 
on à construit aux Sables-d'Olonne une installation frigorifique 
pour le poisson. Cette installation n'est pas en corrélation 
directe avec l’agriculture, C’est pourquoi j'estime que la répar- 
üition est mal faite, 

25 milliards sont prévus pour les adductions d'eau potable, 
mais 1.500 millions seulement pour Ja voirie agricole, Ce crédit 
est nettement insuffisant. 

Nous savans tous l'état lamentable dans lequel se trouvent 
les ebemins ruraux 
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Dans de nombreuses régions françaises, surtout dans les pays 
où les habitations sont dispersées, les agricu:teurs, pour se 
rs exploitations, doivent effectuer très pénib'e- 


ment i ] urs longs et difficile sur des chemins tortueux, 
cahoteux et 1 tj rtout l'hiver. Dans T'Ouest notamment, 
la plupart de hemins sont plus accidentés, bordés de hauts 
talus et par co quent impralicables, en fait, pendant la mau- 

Dans tous | léparlements, nous connaissons des cultivateurs 
qui ne peuvent sortir de chez eux qu'à pied entre [a Toussaint 
et Paques, [ls doivent méme laisser leurs chaussures au bout 
les chemins, Les exploitftions ainsi vouées à l'asphvxie se 
transforment peu à peu en herbages et les prairies gagnent sur 
l iaimps de blé 

Les batiments sont négligés et finissent par tomber en ruines. 
La na iduvre ne trouve pas à > Ÿ loger. C'est là une des 
Causes, et non des imoindres, de Fexode rurai. 


Sans doute, les précédents gouvernements depuis 1900 ont, 
d'après les statistiques qui m'ont été fouruies, mis en état 
15.444) Kilomètres de cheuuns ruraux. 

Mais la commission de modernisation de l'équipement rural 


lu rnmissariat au plan M. Mounet à tuaiulenanut d'autres 
préoccupations sur lesquelles je n'insiste pas — avait prévu, 
HU v a plusieurs années. que l'on pouvait con<truire 500.009 kilo- 
juëlres d IOUVCAUx Cheéunos ruraux devaut desservir 20 mil- 


lions d'hectares, 

Oxi ae objecter que la dépense ne serail pas rentable, 
Cependant, d'après des experts et des notaires, la valeur des 
terres et des bätüments ainsi desservis par des chemins vicinaux 
en bon état serait supérieure de 20 p. 100 à celle qu'ils ont 
actuellement, 

Je ne m'étendrai pas sur ce point, mais je veux dire quelques 
mots sur l'insuffisance de l'électriication rurale, 

Actuellement, 1.090 communes sur 38.00) restent à électrifier. 
De même, il resle beaucoup à faire pour amener l'eau potab.e 
au domicile de la plupart des cultivateurs, voire même des 
habitants des petits hameaux, puisque 30 p. 100 des communes 
à peine sont alimentées en eau potable. 

\pres ces quelques remarques, je me permets, monsieur le 
ministre, de vous demander une degnière précision, D'après la 
Joi du S avril 1949, il était permis aux collectivitfs publiques et 
privées de bénéficier de ces subventions. Je désire savoir com- 
ment a été effectuée la répartition entre les collectivités 
gubliques et privées. 

Quelles étaient en principe ces collectivités publiques ? Je 
l'ignore, Quelles sont celles qui sont encore hénéficiaires de 
ces subventions ? Les percevront-elles encore si l'article 7 bis 
est adopté ? 

Cet article me paraît assez dangereux. Je n'y suis pas plus 
opposé qu'il ne le mérite, mais j'aimerais avoir toutes expli- 
cations uliles, soucieux de délendre au mieux sur ces bancs 
les collectivités rurales. (Applaudissements à l'extrême qaut he.) 

M. le président. La paroe est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'indique à M. Paumier que 
l'article 7 bis qui à fait l'objet de son observation a simple- 
ment une valeur d'ordre, car 1 est destiné à annuler des dispo- 
siliuns antérieures qui auraient limité les programmes d’équi- 
pement rural à un plafond inférieur à celui qu'on a convenu 
de fixer depuis. 

En effet, par des lois antérieures, il avait été prévu 25 mil- 
liards. On a estimé devoir faire un très gros effort dans le 
domaine de l'équipement rural et -on a envisagé un pro- 
gramme s'élevant au total à 50 milliards. M. Paumier l’a d'ail- 
leurs lui-même indiqué. 

Dans le but d'aboutir rapidement, et À la suite, je crois, du 
dépôt d'un amendement, les dispositions relatives à l’équipe- 
ment rural ont été insérées dans le projet relatif aux prêts 
el garanties qui a éte examiné hier en deuxième lecture par 
l'Assemblée. 

J'invite donc M. Paumier à se reporter au rapport de 
M. Barangé, n° 10533, où figure, à ce sujet, à la page 41, un 
tableau explicite des modalités. 

J'entends bien, d'ailleurs, que cette méthode était en soi 
défectueuse et qu'il aurait été préférable que toutes les dispo- 
siions relatives à l'équipement rural se toruvent dans le 
projet que nous discutons aujourd'hui, c'est-à-dire le budget 
de reconstruction et d'équipement. Mais l’Assemblée avait 
consenti à intégrer ces dispositions dans le projet des prêts 
et garanties, en raison de l'urgence d'entreprendre des pro- 
pes On avait pensé, à l'époque, qu'on gagnerait ainsi 

u temps. 

En fait, le projet sur les prêts et garanties est définitivement 
voté, tandis que l'Assemblée en est seulement à la première 
lecture du projet en discussion, De cette situation il a pu 
résulter une certaines impression de flottement qui explique 
les questions posées par M. Paumier, 

D'après le texte voté hier — M. Paumier pourra consulter 
les documents — Ja participation de l'Etat sur un programme - 





—. 
d'ensemble de 50 milliards consiste en une subvention de 
40 p. 100 Mais cette subvention n'est pas donnée entière. 
ment en capital. Comme nos collègues qui suivent ces chifreg 
s’en souviennent, il y a quelques années — en 1947, je crois — 
une loi a été votée établissant un système de subvention en 
annuilés., On avait cru, en effet, à l'époque, qu'on y gagnerait 
sur le plan de la réalisation des travaux, les communes pré- 
tendant trouver Jes capitaux æwécessaires sur le payement 
des anuuités. C'était Jà une idée plausible. 

En fait, les calculs ont été décevants et on à 616 obligé de 
revenir au système des subventions partie en capital, parle 
en annulés 

Pour le programme de 1930, la participation de l'Etat da 
40 p. 100 représenterait 20 milliards de francs, soit 10 milliards 
de francs en capital et 10 milliards de francs en annuités, 

Depuis, une correction a été faite, IT a été prévu qu'il serait 
possible «le recourir à des ernprants locaux, à concurrence de 
75 p. fou, et à des emprunts auprès d'organismes, à Concur- 
rence de 25 p. 100. 

De méme, pour la part non subventionnée, qui est de 30 mil- 
liards de francs, des facilités sont données en ce sens que, 
dans le système actuel, Les emprunts peuvent être contraetés 
auprès des caisses. On n'est donc pas dans l'obligation, 
souvent difficile à remplir, de trouver tout ou partie des res- 
source< par le moyen d'un financement local, = 

Ce svstime peut paraître, j'en conviens, un peu compliqué, 
Il est le résultat de la collaboration du Gouvernement et de 
l'Assemblée, I accentue la participation de l'Etat, si l'en tient 
compte du fait qu'en dehors des subventions proprement bud- 
gélaires l'importance des recours auprès des caisses publiques, 
qui pèsent sur l'ensemble des finances en général, est de 
uature à aider notablement le< collectivités, 

La part de l'emprunt local est done limitée à un chiffre assez 
faible puisqu'il correspond, en réalité, à 7 milliards 500 mil- 
lions de francs sur 30 milliards. , 

Telle est l'économie générale de ce système qui constitue, 
par conséquent, un programme d'ensemble, dans lequel l'Etat 
ou les organismes qui en dépendent plus où moins font un 
important effort, 

Mais L'Etat n’est pas le seul maître de l'œuvre. Il faut évi- 
demment que les collectivités fassent le nécessaire pour réaliser 
leurs travaux et pour trouver la part de financement local exigte 
d'elles, ainsi que vous venez de le voir. LÉ 

Cette part, si je ne me trompe, est encore plus réduite dans 
le cas des communes économiquement faibles. Ki) 

L'exposé des motifs du texte actuel indique une ventilation 
eur laquelle M. Paumier a fait quelques réserves. On peut évi- 
demment discuter pour savoir si telle ou telle rubrique dépend 
directement ou non du miuistére de l'agriculture. Mais il faut 
que ces travaux soient faits. Ainsi, les abattoirs dont a parlé 
M. Paumier ont peut-être un caractère moins agricole que 
d'autres. Néanmoins, on a toujours considéré qu'ils étaient de 
la compétence du ministre de l’agriculture. 

Je pense que, dans l’ensemble, la ventilation est correcte et 
le point sur lequel je veux iasister concerne l'importance du 
programme prévu. k j 

Parmi les crédits inscrits à l'état que vient de voter l'Assem- 
blée, figurent les crédits d'engagement et d'autorisation de 
dépenses correspondant à la part de subvention budgétaire 
dont je viens de parler. 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7 bis. 

(L'article T bis, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 8.1 


M. le président, « Art. 8. — Les projets d'adduction d'eau 
présentés par les communes, syndicats de communes, associa- 
tions syndicales ou autres organisntes autorisés seront, si la 
collectivité ou l'organisme intéressé fait appel à l'emprunt local 
dans une proportion excédant d'au moins 25 p. 100 le montant 
de l'emprunt qu'il doit contracter pour couvrir la parte de la 
subvention de l'Etat payable en annuités, agréés et subven- 
tionnés par le ministère de l'agriculture, dans un ordre de 
priorité tenant compte principalement des conséquences de la 
sécheresse qui a sévi dans les localités intéressées en 1949. 

« Dans cette hypothèse, la partie de la subvention payable 
en capital est réduite de 25 p. 100 et celle payable en annuités 
augmentée du même pourcentage. + 

« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables dans 
les communes sinistrées ou économiquement faibles lorsque, 
en vertu des textes en vigueur, la subvention de l'Etat est 
payable intégralement en capital. Dans ce cas, les projets des 
coilectivités ou organismes intéressés seront agréés et subven- 
tionnés par priorité si leur réalisation est reconnue urgente. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8. mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 9.] 
M. le président. « Aïl. 1. 


autorisé à consentir en 14) aux S 
tions aéronautiques et à la Societé nat | 
constructions de moteurs d'aviation, dans la Hinile d'un maxt- 
um de 4 milliards de francs, des prêts q 1 pou ront ère 
ultérieurement transformes en apports en capilal, lurs de ha 
jixation définitive du capilal de ces socittes. 

« ne sSolumie égale au montant 
hloquée, jusqu'à ja réalisation effective ! 
capital en cause, Sur les crédits ouverts par Ja présente loi 
au budget des finances pour ja SuusCripÜon de l'Etat aux 
augmentations de capital des sociétés haliohales, d'Economie 

ixte ou privees. 
ge Par édranstions aux disposilions de l'article 41 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1U4$, ces préts seront hmpules au compte 
spécial « Geston des titres de socielés d'économie mixte appar- 
tenant à FEtat ». 

La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, dans Je cadre de 
l'article 9, le groupe comumunisle tient à appeler l'attention de 
j'Assemblée nationale sur la situation des ouvriers, employés et 
techniciens de la S. N. E. C. M. A. et plus particulièrement 
de ceux de Fusine Kellermann. me 

En etfet, depuis le 15 avril dernier plusieurs milliers de 
travulleurs ont été jetés à la rue et, malgré les assurances 
gouvernementales, aucune mesure d'ensemb'e n'est intervenue, 
ni pour redonner à la société de fabrication de moteurs une 
activité normale, ni pour procurer du travail aux ouvriers €t 
techniciens licenciés, qui ne bénélicient actuellement que de 
l'allocation de chômage. 

A plusieurs reprises, notre camarade André Marly à rappelé 
avec force cette situation et demandé la discussion et Je vote 
de votre proposition de loi du 2 mai. Ce texte, que l'Assemblée 
a vepoussé par 380 voix contre 210, tendait à accorder 35 p. 100 
de leur salaire aux lock-outés de la S. N. E. C. M. A. 

André Marly rappelait, le 22 juin dernier, que le Gouverne- 
ment et la majorité de l'Assemblée étaient responsables de ce 
lock-out, effectué en violation de la loi du 2 août 1949, qui 
précisait qu'aucun licenciement ne devait intervenir avant le 
dépôt du programme de constructions aéronautiques. 

Il est certain, comme l'a montré notre camarade, que les 
licenciements prononcés, comune la’ promotion à la direction 
de l'entreprise de l'ingénieur nazi Oestrich, procédaient du plan 
général de liquidation de l'industrie aéronautique française. 

En ce qui concerne la S. N. E. C. M. A., voici donc un tiers 
du personnel licencié, dont une twès grande partie reste sans 
travail. 

Comment se fait actueïlement le réembauchage, réemibau- 
chage partiel ? H se fait dans des conditions anormales, sur 
Ja base d'un nouveau contrat précisant un déclassement quasi 
général, prélude d’ailleurs de nouveaux licenciements, 

D'autre part, voici que se précisent également les menaces 
de fermeture de l’école d'apprentissage Keilermann, où l'on 
forme des spécialistes de l'aviation. 

Je sais que, dans cette- Assemblée, quand on parle de Ja 
jeunesse, on le fait toujours avee beaucoup de verve. 

Ur, voici ce que dit le directeur de la Société nationale 
d'études et de constructions de moteurs d'aviation dans une 
lettre adressée aux parents des apprentis de cette école: 

« En ce qui concerne l'école, à laquelle la direction générale 
reste très attachée pour des motifs que vous connaissez trop 
pour qu'il soit nécessaire de les détailler, je n’en veux citer 
que ceux relatifs à la formation de spécialistes dont manque 
l'industrie et rappelle avec plais l'encouragement dû aux très 
brillants résultats obtenus. » 

Ce sont de belles paroles. Maïs si, en paroles, vous vous 
penchez sur les jeunes, en fait il semble que veus vouliez les 
réduire à s'engager dans vos guerres contre la liberté des 
peuples, (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Car vous fermez les usines, en particulier les usines d'avia- 
tion. H est interdit à la France de fabriquer des moteurs, €çar 
notre pays sujet doit servir d’exuloire au potentiel industriel 
d'un pays étranger que vous connaissez bien. 

Quelles sont les mesures qui préludent à la fermeture de 
l'école d'apprentissage Kellermann ? 

Parmi les modifications apportées, il faut noter, d’abord, Ja 
suppression de la rémunération des apprentis, avec promesse 
de la rempiacer par des bourses d’études. Mais cetie promesse 
est illusoire car on sait que, dans le cadre du budget de 
l'éducation nationale, les crédits destinés aux bourses d'études 
sont notoirement insuflisants. 

La deuxième modification proposée consiste en la suppres- 
sion de la gratuité de la cantine pour les apprentis. On 
connaît les coñditions difficiles des ouvriers de l’aéronautique ; 
une {elle mesure ne peut donc que surprendre. Il est vrai que 


ministre des finances est 
iétés nationales de construc- 
d'études et de 
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foules ces strictions, t rapport il | 
hards et demi de francs Es te ment e 
budget d | f 

\ s Î " l D} t K } } 1 } Li e f 
ant des sim Î S Lion, 1e le fe 
meture, risque de disparaitre. t s fruits de 1 
tq 1€ £ 1\t hit { } | i le l { el 
de préparation guert 

Pains } l, t t Vi 
table atn phère de 1 [ (} | | pre 
LS, Mis où renforce pr | Î 

D'une part. « supp 1 la cantine | r ] mhl lu per- 
SO! (EL. ou\Tt!i * el Î 111 “ pl i Lire { 
cerne li élections e<vnd lt ct sont dt il ct fs 
pour la désignation des délégui lu personnel et des miites 
d'entreprise, véritables v'olations des Hibertés svandicales 

Aussi votre politique de Hquidation de la seule usine de 
fabrication de moteurs d’ ion que possede la E rea 
lise lunanimité contre vous, Ouvriers, emplovés, techniciens, 


Sais indamment severement les 


VOlis pre! 


distinction de tendance, « 
mesures antifrancaises que 
l'égard des jeunes apprentis. 

Et gén vovant encore qu'à Ja 


ez à leur égard el à 


tète de Ja 


S.N.E.C.M.A. se 


trouve Oestricht. le bras droit de Gôering, les Francais com 
prennent mieux que vous tentez davantage, chaque jour, de 
les conduire à la catastrophe. (Applaudissements a l'extremne 


quut he.) 


M. le président. !a parole est à M. Pare] 


M. Virgile Barel. J'aitire l'attention des ministres sur un pro- 
bléme local, mais qui est en même temps d'intérêt gnéral, 
I s'agit des licenciements en perspective dans des atelu tra- 
Vaillant pour la Société nationale des chemins de fer francais 


L'usine de Cannes-la Bocca, équipée pour effectuer les répa- 
rations de vo tous ivpes et de x igwons et f UrEOons, 
occupait en 194$ un personnel qui à vari 
avec une proportion de 797 salariés peur 11 
le premier semestre el de S38 salariés et 
deuxième trimestre, 

La charge de travail en 1918 s'élevait À ! 


lutes de 
entre 937 et 983. 
appointe por 
Lio äppoinles pour 1€ 


300.000 heures ce 


qui donnait une moyenne mensuelle de 125.00) heure Les 
ateliers eflectuaient un horaire hebdomadaire de quarat.ie-huit 
heures, 

En 1949, en raison des demandes d'accélération de fibrieation 
de la part de la S. N. C. F., l'élablissement embauch tp 
sonnel, portant l'effectif à 1.016 unités en mai, répa s €) 
872 salariés et 144 apnuintés. Le programme de base lé pat 
la S. N. C. F. était de 123.000 heures mensurl'es, n ce) réa 
lité, en raison mème des demande ee NC FN 
moyenne mensuelle effectuée pendant le premier sermes! 

1919 fut de 155.000 heures, les ateliers effectuant 48 heu | 
semaine. 

Aux abords du deuxième mestre de 1949. en raisou du vote 
de la mäjorit( de l'Assemblée iloha.e qu di quart june ] [ 
l'augmentation des crédits militaires et, d'’aut'e puit, la com 
pression des crédits affectés aux chemine de fer francais, la 
S, N. C. F. prenait Ja décision de duuinuer immédiatement de 
40 p. 100, pour le deuxième semestre, le volume des com 


maäandes passées à l'indusigie privee. 

La direction aleliers prenait la dé 
un certain nombre de Hcencicments qui auraient ét 
300, pour !es salariés et les appoinlés. Si, d'une part, en: 
de la pression des travailleurs et, d'autre part, par suite de 
lains aménagements accordés par la S. N. C. F., aucun licen- 
ciement n'eut lien, les ateliers pasèrent, par ecoamtie, à 


des ion de proccder à 
46 


lixes à 


IS041 


40 heures par semaire, Le volume d'heures effectué pour le 
deuxième semestre s'étab'it ainsi à 533.000 heures, 

Notons qu'une grève perlée, qui dura deux mois et demi 
et qui abaissa la production de 50 p. 100 environ, à diminué 
le chiffre total du deuxième semestre, qui aurait pu s'élaler 


aux env#æons de 690,060 heures, 

Mais le nombre des personnes emplovées dans l'étabh<eement 
avait très sensiblement baissé, en raison de Ja diminution 
d'horaire et du manque de séeurité de l'emploi. Aussi, en 
décembre 1949, l'usine comptait 934 travailleurs, la 
riés et 145 appointés. 


dont 180 dla- 


Le premier semestre de 1950 fut abordé avec un nrogramme 
encore diminué par Ja S. N. C. F. puisque, au lieu des 115.000 
heures mensuelles escomptées, celle-ci ne fournissait plus 


qu'un contingent mensuel de 105.000 heures. 

La direction voulut aïors licencier 70 agents. La réaction du 
personnel fut assez vive: débravages, manifestations. confé- 
rence à la mairie de Canwes en présence des pouvoirs pubiies 
intervention auprès des miniétres, des groupes parlementaires, 
etc. Mais le personne! ae réussit qu'à retarder les licenciements 
qui eurent lieu un mois plus tard « daté primilivement 
fixée par la direction. 

A la suite des licenciements, le chiffre dn personnel s'éta- 
blissait à 852, dont 509 éalariés et 143 appointés, 


ue la 
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Un certain nombre de départs enregistrés dans le courant 
du --mestre portent le nombre des salariés à 665 et des appoin- 

’ i 143, nt OS agents au 40 juin 1950. 

L nouvelles dépositions prises par la S. N. C F. pour 
J'année 1051 et pour le deuxième soimestre 1950. il ressortirait: 


rerérement, que :e programme de 1951 s'établit à 85.000 
p ‘3 eiws; deuxièémement, que celui du deuxième 
éscrmestre,; pour lequel nous ne sommes pas encore définilive- 
ment fixés, éeæait de 20 p. 100 inféricur au programme de 1951, 
G7.(NX) houree mensuelles ou une 


ce qu nl nerail cnviron 

r'duction de 930 p. 100 sui je programme du premier seinestre 

4) . 
Si dope la direction, qui a l'intention de jicencier en justi- 

flunt licenciements pair Ja compression du programme 

CR le fait en fonclion de cette compression. ce sera 


. . * 
pus de 200 travaillenrs, ea ariés où appointés, qui sübiront le 
sort de trop nombreux travail'cürs de la métallurgie, 

Nous nous Gpposons à ces livenciements et nous demandons 
que le nécessaire soit fait pour que ces tiavaiieurs aient du 


ilig late de la détention de dix de 
travailleurs qui sont encore emprisonnés à la prison mili- 
taire de Marseille parce qu'ils out lulté contre la guerre. (Applau- 


dissements à l'ertréeme ga he. 


Lion / la ni 
J su ] ie en passant le seal 


M. le président. Personne ne demande plus la paro:e sur lar- 
ticle 9 ?.… 
Je le meis aux voix. 


L'article 9, onis aux V'Oir, est adopté.) 

[ {rlicle 10.] 
M. le président. L'article 10 est disjoint par la commission. 
[ {rlicle 11.] 


M. le président. « Art. 11. — Tout sinistré du fait des inonda- 
tious survenues duns les départements de l’Aude et des Pyré- 
née--Orentales en 1940 et 1942 et dans le département de Ja 
Dordogre en 1914 doit, sous peine de perdre les droits aux 
fulemités prévues par les lois validées des 19 avril 1941, 
949 mars 1948 et 11 juin 1942 et les ordonnances n° 45-2058 du 
B septembre 1915 et n° 45-2677 du 2 novembre 1945, et sauf 
motif reconnu valable, avoir formulé, avant la date fixée par un 
arreté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et du 


niui-tre des finances une demande d'indemnité assortie de jus- 


tilicitions, 


« Si l'emp'oi des sommes perçues par les sinistrés n'est pas 
justilié dans un délai qui sera fixé dans ies mêmes conditions, 
ceux-ci perdront leurs droits sur les sommes restant à leur 


La pa! e est à M. Tourné, 
M. André Tourné. L'article 11 est relatif aux réparations des 


doniuages caisés par les inondations survenues dans les dépar- 
tements de l'Aude et des Pyrénées-Orientales, en 1940 et en 
49:2, 6! dans le département de la Dordogne, en 1944. : 

La commission des finances formule à peu près les observa- 


tions suivantes: Cet article a pour objet de compiéter les dispo- 


gilious prévoyant une procédure de forclusion afin d'achever 
plus rapilement les opérations de financement des dommages 
Jun incmidations qui viennent d'être rappeles tout au long de 
lesno é des motifs. ; : | 

IL est ne prévu, dans cet article, qu'un décret sera pris 


ministre de la reconstruction et du ministre 


par les soins du 
le fixer la date de forcinsion, Mon inter- 


des fi s en vue di 
vention à pour objet de poser à ce sujet quelques questions à 
M le ministre de la recoustruction et de l'urbanisme. 

En premier Leu, quand complez-vous, monsieur ie ministre, 
J e décret de forclusion ? 

D e part, envisagez-vous d'accorder un délai suffisant aux 
ginsties qui n'ont pu, jusqu'à présent, faire les démarches en 
vue de recevoir les indemnilés compensatrices ? 

D'ailleurs, monsieur le ministre, Je vous demande instamment 
d pas prendre ce décret à l'improviste, avant que les ci + 0 
tements et les localités sinistrés n'aient été avertis convenable- 
ment el suffisamment à l'avance ‘par voie de presse et d'afli- 
chi 

Je vous demande surtout d'accé'érer la procédure de paye- 
ment, car il serait anormal de prendre une décision de forclu- 
sion et de négliger, dans :e même temps, de donner satisfaction 


à des sinistrés qui attendent depu's longtemps l'indemnité qui 


Eniin, je vous rappelle, monsieur Je ministre, que, s'agissant 
de justificalions, il existe des sinistrés des inondations de 1940 
et 1942 qui ne Sont pas les moins intéressants et qui ne peuvent 
j'-titier de quoi que ce soit, Ce sont ceux dont les terres ont 
cle eimportées à la mer, Comme ils ne peuvent les remplacer, 





d'après les textes en vigueur, ils n'ont aucun droit. Je vous 
demande si vous avez prévu le moyen de les indemn 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. la parole est à M. le ministre de Ja recors. 
truc'ion et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
M. Journé a fait allusion, dans son intervention, aux délais de 
forclusion qui doivent être fixés, Nous sommes en 1950, 1! 
est assez normal que l’on assigne un terme au dépôt des décla- 
rations et des juslifications de dégâts intervenus en 1910 et 
1942, 

C'est précisément dans le but de hâter une liquidation qui 
n'a que irop tardé que des délais de forclusion sont prévus. 
Les intéressés, ainsi que le demande M. Tourné, seront nalu- 
rellement avertis pour qu'ils puissent fournir en temps utile 
toutes les justitications nécessaires, 

M. le président. la parol: est à M. Tourné pour répondie au 
Gouvernement, 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, qu'avez-vous prévu 
pour liquider celte affaire d'une façon délinitive ? Tous Jes 
sinistrés souhaitent que la question soit réglée au plus tôt. 

D'autre part, qu'envisagez-vous pour indemuniser ceux qui 
ont eu toute leur proprit'é emportée à la mer ? Vous savez 
que lorsqu'on à commencé à légiférer en la matière on n'a rien 
prévu pour ceux qui ne peuvent justifier du remplacement 
de leur propriété. 1 y a donc là une question que vous devriez 
revoir, car trop nombreux sont les petits propriétaires qui ont 
eu toutes Jeurs terres emportées, qui n'ont rien reçu et qui, en 
vertu des textes en vigueur, ne peuvent rien recevoir. 

M. le président. la parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 11 m'est 
difficile de répondre sur un plan général à la question posée 
par M. Tourné. Mais je suis à sa disposition pour Jui donner 
toutes explications sur les cas précis qu'il voudra bien me 
signaler. 

En principe, la participation financière de l'Etat est fixée À 
90 p. 100 pour Ja remise en état des terres. Il est évident que 
tant que cette remise en élat n'a pas eu lieu, la subvention ne 
peut pas être justifiée, 

Par conséquent, le problème signalé par M. Tourné doit être 
étudié pur cas d'espèce. J'espère qu'il m'exposera Jes situations 
individuelles sur lesquelles son altention a été appelée et je 
Jui ferai connaître ce qu'il est possible de faire. 

M. Jean Liante. Si vous attendez dix ans de plus! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11, 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 12.] 


M. le président. « Art. 12. — Les autorisations de programme 
accordées au titre des chapitres 9060 et 9070 du budget annexe 
de la radiodiffusion française demeurent bloquées. 

« Au cas où, par suite de mesures nouvelles, des recettes sup- 
plémentaires seraient recouvrées au profit du budget annexe 
au cours de l'exercice 1950, des décrets contresignés du ministre 
des finances pourront doter en crédits de payement les cha- 
pitres visés au agir gros rare dans Ja limite des recettes 
supp'émentaires, et procéder au déblocage total ou partiel des 
autorisations de programmes correspondantes. » 

La parole est à M. le ministre de l'information. 

M. Albert Gazier, ministre de l'information. Mesdames, mes- 
sieurs, l'article 12 prévoit que les autorisations correspondant 
aux programmes complémentaires d'équipement de la radio- 
diffusion doivent être bloquées et ne seront débloquées que si 
des recettes comp'émentaires sont apportées. A cette occasion, 
il! avait été convenu, vous vous en souvenez, lors du débat sur 
le budget des services civils, que se poserait sans doute la 
question de Ja publicité. 

Le gouvernement précédent avait pris. devant l'Assemblée, 
l'engagement de ne pas introduire la publicité sur les ondes 
sans un accord du Parlement, bien qu'il s'agisse d’une décision 
relevant de l'exécutif, Le Gouvernement actuel reprend complè- 
tement à son compte cet engagement. La publicité ne sera pas 
introduite à la radiodiffusion sans que le Parlement ait été, au 
préalable, amené à donner son accord sur ce point. 

Le Gouvernement ne vous demande pas, aujourd'hui, de 
donner un accord sur cette introduction de la publicité à Ja 
radiodiffusion. Cette introduction peut, à certaines époques, 
procurer des ressources indispensables et qu’on ne saurait 
trouver par d'autres movens. Mais il faut considérer que la 
publicité apporte à l'auditeur une gêne certaine et que la rede- 
vance radiophonique a élé en grande partie instituée pour le 
uégager de cet inconvénient, 

Le Gouvernement vous demande d'adopter l’article 12, car 
il permet d'utiiser, pour les autorisations correspondant au 
programme complémentaire, des ressources provenant, soit du 
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sscséhel 
dépistage de postes clandestins, soit encore d’une augmentation 
du rendement de Ja taxe radiophonique | | 
1] a son utilité. Mais il reste, je Le 1 à le répéter, que tel 
qu'il est rédigé, apres les engagements pris, I 1 | t pas 
s'ADD iquel au rétablisseme nt au 1e | 1h ] | 
av | qu le } rlement ait été appelé i €" { nent 
£on accord sur ce po nt. 
M. le président. La parole est à M. Pare 
M. Virgile Barel. J'avais demandé [7] t article 12, 
récisément pour essayer d'obtenir de M tre 
ration il vient de fait . NN S | 
que la qu stion de la p té ne & | le 1 y 
l'occasion de la dis n d'un article 
I était ut le rappél que, S \a ét {ax tait 
t-on, pour ?} I (A RS TEL | | e 
Î p r les à lite de Ra 1-M \ it, } pel d 
pour que nous n'ergisigions pas de 1 luire chez nou 
L'suditeur a l'impression qu'il est x l'u sCrOqU 
Je ne veux pas entrer dans le fond de la quest * nous en 
terons lorsqu'elle nous sera poste. Cependant, m r Le 
tre, vous pourriez peut-Clré wpiéler vou | tion 
En el L l’article 12 est acc lu} iT1re d'un exp se ut no! fs 
du Gouvernement et d'observalions de Ia comi! S j S 
Hriatrices., L'exposé des motifs ne Par:e pas de la Ï 1bl ti ON à 
tonc tenu compte de Ia déclaralion antérieure de M. Tei n. 
Par contre, on y envisage l'encaissement de la redevance par 
Electricité de France. Or, vous n'avez rien dit à ce sujet dans 
votre déclaration. 
Je pense que vous ahandonnez lée de faire: percevoir la 
taxe radiophonique par Electricité de France, car ce serait u 


économie. icencierait probablement le personnel 


irletise on 
qui est actuellement chargé de percevoir celte taXe radiopho- 
nique, cependant qu'Electricité de France demanderait, pour 


nouvoir effectuer ce travail, un personnel qui serait sans dot 
équivalent en nombre à celui qui compose le service actuel. 

Je me permets, par conséquent, monsieur le ministre, de 
demander une déclaration à ce sujet. 

Je souligne la sorte de division du travail que fait apparaitre 
la comparaison de l'exposé des motifs du Gouvernement et des 
observations de la commission des finances, puisque celle-ci 
déclare qu'elle laisse à l'Assemblée le soin de se prononcer sur 
Je problème de Ja publicité radiophonique. 


Vols 


Ce problème sera posé. On lui donnera Ja solution qu'il 
mérite. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de linfor- 


Jalion. 

M, le ministre de l'information, Je réponds à M. Barel qu'il 
n'est aucunement question de supprimer le service des rede- 
vances de la radiodiffusion. Mais il est normal d'étudier 
moyens qui permettraient, en collaboration avee d'autres insti- 
tutions nationales, d'améliorer le rendement de la perception 
de la taxe. 

Jl reste que le problème est simplement à J'étuw 

M, le président. Personne ne demande plus la par: 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voir, est adopté.) 


les 


es 


le. 


[Article 13.1 


M. le président. « Art. 19%. — Les autorisations de programme 
et les œédits de payement ouverts par les articles 2 et 5 de la 
Joi n° 49-985 du 25 juillet 1949 sont annulés, idopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'en- 
semble du projet de loi ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopté.) 


hr: 
Lui 
r 


N —— 


En 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N°'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis- 
sion des finances déclare renoncer à donner son avis sur le 
projet de loi modifiant le décret n° 46-2769 du 27 novemitæe 
1946 portant organisation de la sécurité soc.ale dans les mines 
(n° 4966-10206). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 
à la décision de la conférence des présidents du {8 juillet 1950, 
il y a Lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, 

Le rapport de la commission de comptabilité sur la propo- 
silion de loi de M. Aubry, tendant à compléter Ja loi n° 49-1014 
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RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. | \ de ] le À 
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7 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 
M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle | \rnis= 
sion des boissons déclare renoncer à donner son a 
{eo La proposition de résolution de M. Guille et plu ‘ Üü6 
ses collegues, tendant à inviter le Gouvernement À ve en 
aide aux viticulteurs nes des degâts IS és ! recents 
Orages 
29 La proposition de loi de M. Jules Moch et plu-icurs de ses 
collés es, tendant à venir en aide aux M4 iteu \ timPe de 
sinistres graves dus à des calamités agricoles (n°s 19136-10452), 
et qui ont été renvoye pour examen au fond, à ] OMIS 
sion «des finances. 
Acte est donné de cett mmunication. 


- 8 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président, lan nce du 11 juillet 1950, V'A 


t L 
nalonale avait renvoyé à la commission de l'agriculture Ja 
proposilion de loi de M. Monnerville, sénateur, et I<iPt de 
ses Hlegut s, tendant à la création de « verger | ] de 
table » et à la délimitation des aires de production (n° 10538). 

La commission des boi ns, d'accord avec ]la nm on de 
l’agriculture, demande que cette affaire soit r« e pour le 
fond à son examen. 

I n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 

ds 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. je n { s { es et 
des affaires éconorr 3 n ! jet de loi r« { i IC: A 
tion de ja situation dt ici nhbattant t victime ie la 
œtlerre 

Le projet de loi sera imprimé 13.le n° 10652, dietribué et, 
é’il n'y a pas d'opp \, renvoyé à Ja | £éion des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le ministre des finances et des affaires éc0- 
nomiques une onzième lettre rectificative au proj | 1 relas 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services Is pour l'exercice 1950 (n° 8337). 

Cette onzième lettre rectificative sera imprimée sous le 
n° 10651. distribuée et, s’il n'y à pas d'oppos tion, renvoyée à 


la commission des finances. Assentiment.) 
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b'ique sur :e projet de loi relatif au développement des era ts 
Re UE aifect®s aux dépenses militaires de fonctiouueinent et d'inx 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Maurice Schumann une pro- 


ok \ i tendant à considérer comme enfant à charge 
p° eu cens inorts pouce Ja F1 8, 

La propo \ de loi sera imprimée sous le n° 106600, distri- 
bu I i P 1 Oppo )n, renvoyce à Ja Corminission 
de- isscnliment.) 

J'a 1 de M, Goudoux et plusieurs de ées collègues une 
res tion d tendant à la reconstruction du tronçon de la 

gne de nin de fer entre Bort et Evgurande, nové par Îa 
retenu lu | [ * de Bort, et à la itinuité du trafic sur la 
licn le fer Paris-Au Bezie] 

I ip | 1 Ta 10 [1 sol] e n° 10668 d stri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commiséion 
de le nil { et du tourisn (Assentiment.) 

J'ai recu de M R Schmitt et plusieurs de ses collègues 
une ji \ de loi p'orogeant Ia disposition de l'article 
uniqu la | ° 48-1932 € } lembre 19%8 portant 
godification de tic'e 24 de la loi n° 47-1746 du 6 septembre 
4917 eur l'organisation du travail de manutention dans les 
po: 

La pro! tion de loi sera impr mée éous le n° 10669, distri- 
buée et, s'iln y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marin T11 hande et des pêches, {ssentiment. 

J'ai reçu de M. Rhavmond Guy t et plusieurs de ses collègues 
une pl ‘ ji tendant à rétablir dans leurs droits, 
Bu esard de l'assurance vielilesse, les chauffeurs de taxi sala- 
riés exclus du régime général des assurances sociales entre 
le 1° juillet 1920 et le {® janvier 1936 

La proposition d ji sera in 1 15 le n° 10670, distri- 
buce e s'il V A pas a op il , lenvovee à la )IIHission 
du travail et de läe irilé Sociale. \ssentiment.) 


sm DE ce 
DEPOT DE PROPOSITIONS DZ RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Barthélémy et plusieurs de 
ges collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à conférer la 101 ) ir au mécanicien 
Bu train n° 611 et à l'aiguilleur de éervice au poste 2 à Saint- 
Mmour le 3 juillet 1950, dont le sang-froïd a évité une double 
cali! phe. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10671, 


&istribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des inovens de communication et du tourisme. (Assen- 
#iment.) 

J'ai recu de M, Mabrut et plus'eurs de ses co'lègues une pro- 
posilon de résolution, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder à titre d'iudemnilé un premier secours de 50 millions 
eux victimes des orages qui ont saccagé, notamment les 16 juin 


et 1* juillet 1950, dans le département du Puy-de-Dôme, les 
æommunes Saint-Bonrel près Riom et Sauviat, ete., et à prendre 
foute mesure d'exonéralion d'imposition en faveur des sinistrés 
au titre 1950 jusqu'à concurrence du montant des dégâts subis. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 10672, 
distribuée et, s'il n'v a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mi--to1) des tinances (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Bchet et plusieurs de <es collègues une pro- 

Jsition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
Pier sur le pala ; de l'1 A fices pubiics l'E 
wert et banc svmbho.e de l'Europe Unie. 
A proposition ‘le résolution sera imprimée sous le n° 10674, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères, (4ssexliment.) 


FT Il 
veu 105 CU, 


er ve 


DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. J'ai reçu de M. Aubry un rapport, fait au nom 
de la commission des finances, sur le projet de loi relatif à 
L'amélioration de la situation des anciens combattants et vic- 
fimes de la guerre (n° 10656), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10656, et distribué. 

ui teçcu de M, Jean Masson un rapport, fait au nom de la 

boninission de l'agriculture, sur Ia proposition de loi de 
M. Legendre et plusieurs de ses coliègues annulant le décret 
n° 49-1516 du 1% décembre 1949 relatif au plao de production 
betleravière (n° 1125), 

Le rapport sera imprimné sous je n° 10657, et distribué. 

J'ai recu de M. Gucsdon un ranport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 





tüisemenst pour l'exercice 1950 (n° 10541). 

Le rappcrt sera imprimé sous le n° 10658, et distribué. 

J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la com. 
mission des pensions, sur l'avis donné par je Conseil de là 
République sur Ja proposition de loi, adoptée par l’Assembh: 
nationale après déclaralion d'urgence, établissant le statut des 
déportés du travail (n° 10321). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10661, et distribué. 

J'ai reçu de M. Darou un rapport, fait au rom de la commis- 
sion dés pensions, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de li, adoptée par l’Assemblée nat. 
pale après déclaration d'urgence, tendant à établir le statut du 
résraclaire (n° 10321). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10662, et distribué. 

J'ai recu de M. Auguste Touchard un rapport fait au nom 
de la commission des pensions sur le projet de loi tendant à 
étendre le bénéfice des retraites mutualistes instituées par Ja 
loi du 4 août 1923 aux combattants de la guerre 1929-1955 
aux ayants cause des combattants morts pour la France au 
cours de la guerre 1939-1945 (n° 10255). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10663 et distribué. 

J'ai recu de M. Rencurel un rapport fait au nom de la com. 
mission de l'intérieur sur la proposition de résolution ds 
M. Jacques Chevallier tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre à l'Algérie les dispositions exonérant les personn 
âgees de plus de soixante-cinq ans de la moitié de la taxe de 
la radiodiffusion (n° 40003). 

Le rapport sera imprimé sous :e n° {0664 et distribué. 

J'ai reçu de M. Fonlupt-Esperaber un rapport fait au nom de 
la commission de lintérieur sur la proposition de loi 4: 
MM. Fonlupt-Esperaber, Farine et d'Aragon, tendant à modifier 
l'article 2 de la loi du 29 septembre 1948 relatif aux indemnités 
de fonctions des maires et adjoints (n° 1045S). 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 10665 et distribué. 

J'ai recu de M. Bouxom un rapport fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur le projet de loi instituant uoe 
majoration familiale à la suite de l'attribution d'une prime 
exceptionnelle sur les salaires (n° 10429). 

Le rapport sera irnprimé sous le n° 10666 et distribué, 

J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert un rapport fait au nom 
de la commission des pensions sur la proposition de loi de 
M. Forcinal et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 
l'article 9 du décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947, relatif aux 
barèmes d'invalidité des victimes de la guerre (n° 10485). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10667 et distribué. 

J'ai recu de M. Livry-Level un rapport fait au nom de ln 
commission des moyens de communications et du tourisme sur 
la proposition de loi de M. Livry-Level et plusieurs de ses col- 
lègues, portant statut du personnel navigant de l'aéronautique 
civile (n° 9739). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10673 et distribué. 

J'ai recu de M. Lamarque-Cando un rapport fait au nom de 
la commission de lagrieuture sur l'avis donné par le Conseil 
de la République sur là proposition de loi modifiant l'article 6 
de l'ordonnance du 4 décembre 194 relative aux commissions 
paritaires compélentes pour statuer sur les contestations entre 
bailleurs et prenceurs de baux à ferme (n° 10422). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10675 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, du reglement et des pétitions sur le 
projet de loi modifiant l’article 12 de la loi n° 46-2385 du 
97 octobre 1916 sur la comaosition et l'élection de l’Assemblée 
de l’Union française (n° 10150). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10676 et distribné. 

J'ai recu de M, Perdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’agriculture, sur la praposition de loi de M. Girardot 
et plusieurs de ses collègues tendant à donner dorénavant 
anx gardes des eaux et forêts et aux brigadiers la dénomina- 
{ion d'agents techniques des eaux et forêts et chefs de district 
des eaux et forêts (n° 9859), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10677 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission ces finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (jus- 
tice) (n° 10322). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10678 et distribué. 

J'ai recu de M. Lamps un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi por- 
tant réforme du régime des retraites du personnel de l'Impri- 
merie nationale (n°s 9755-1003). 

à Le.rapen supplémentaire sera imprimé sous le n° 10679 et 
istribué 
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eee ie 
DEPOT D'AVIS 
M. le président. J'ai recu de M. Meck un avis, présenté au 


nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Benchennouf et plusieurs 


de ses collègues, tendant à rendre applicable à l'Algérie la 
Joi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnités dues au 
titre des législations sur les accidents du travail: 2° de M. Borra 
et plusieurs de ses collègues, tendant à rendre applicable à 
J'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1919 majorant les indem- 
nités dues au titre des législations sur les lents du tra- 
vail: 3° de M. Favet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
rendre applicable à l'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1919 
majorant les indemnités dues au titre des législations sur les 


lents du travail (n° &691-8060-10182-10933), 

L'avis sera imprimé sous le n° 10650 et distribué. 

J'ai recu de M. Gérard Vée un avis, présenté au nom de 
Ja commission de l'agriculfure, sur la proposition de Joi de 
M. Vée et plusieurs de ses 
ouvriers (n°5 2574-9585-10612). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10659 et distribué. 

J'ai reçu de M. Joseph Laniel un avis supplémentaire, 
centé au nom de Ja commission des finances, sur Je projet 
de loi portant élévation des plafonds fixé: à l'article 2 du 
décret n° 47-1467 du 9 août 1957 fixant les conditions d’appli- 
cation en Algérie de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 su 
les dommages de guerre (n° 8159-9378-10239-10140). 

L'avis supplémentaire sera imprimé sous le n° 106S0 et dis- 
tribué. 


a 


à PTT . e , \ s 1 n n » 
collègues concernant les jardins 


nr 
)re- 


A RE 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (Affaires étrangères. — I. — Service des 
alfaires. étrangères). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10653, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis sur le projet de Joi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (Finances et affaires économiques. — 
I. — Finances). 

L'avis sera lmprimé sons Je n° 10654, distribué et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 
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ORDRE DU JOUR 
M. le président, Demain, vendredi 21 juillet 1950, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi relatif à l’organisation de Ja compagnie 
des commissionnaires agréés près la bourse de commerce de 
Paris (n°s 8881-9769 — M. Joseph-André Hugues, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote des propositions de loi: f£° de MM. Charles Schauffler, 
Jean-Louis Tinaud et Louis Rollin, tendant à interdire le sys- 
tème de vente avec tlimbres-primes ou tous autres titres ana- 
logues ou avec primes en nature; 2° de Mme Thome-Patenotre, 
sénateur, tendant à modifier la législation en matière de vente 
avec primes, de façon à prévenir et réprimer les fraudes 
(2e inscription) (n° 8423-0274-9441-10019-10348 — Mine Poinso- 
Chapuis, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi de M. Hutin-Pesgrèes et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à facrliter l'application des 
dispositions de la loi n° 49-588 du 25 avril 1919 créant des 
romotions hors concours dans la Légion d'honneur au prolit 
es combattants décorés de Ja Légion d'honneur ou de Ja 
médaille militaire, pour faits de guerre, dans la période qui 
va du mois d'août 1914 à la commission Fayolle incluse 
(nes 9797-10403 — M. Emile-Louis Lambert, rapporteur) (Ssus 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à la ratification de l'accord du 
â« août 1949 portant remise réciproque de documents d'ar- 
chives entre la France et l'Italie (n°* 9026-1027 — M. Philippe 


Farine, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 





l 





a _. 
Vot: EE 6 » 10 t à réglemen Ja ] n 
d'o] icIen l À Il 'upo de {1° de 
Al Pa \ \ L { S tendant à Ft - 
meniel \ y | r di lant p. de 
M SCO t { S { l À } ter 
] ‘le loi Il ( eg I ti } SION) pi - 
cien 1! el 4 | 1 ()-662 1-9 {hi \ — 
M Ses 1j] S », qu \ l | S c} ‘ 
Vote i to N R ( pl te 
st Cuues il " qua linéa “ 
licie 4 de | 2181 du 24 194 o 
à l'ex à } d | | I ue 
cHITurgié Î e l | l . L1 — 
M. Guill ! so ( qu \ | ‘ 
Vote } 1 { { e } jet tant |- 
calin - l } 1 - l Il sur 
Ja proti i { la de 
| cl | [ns {4 
Mine P hap pas 
débat 
Vote du projet de | t ratification de décæet 154 
10931. — Mt | € Ve 
qu'il n'v ait | 
Vote de | ; M. Paul Reynaud tendant 
à it rer Ï i i | I | 1 [EVriH | : Vailu P £ 
l'ordonnan LS | 1945 relati i ition t au 
foncti iement d Û [in n°e ‘10199, 1098 - 
M. Gaillard, rap ve qui n'y L pas bai)? 
te de la jæoposition de la M. Ga rd tendant à sub- 
ventilo i | i | | Il @ \ 1 C} L | l [a 
em » des | la Re OON3- 1 fl M. Gaik 
lard, rapport ve qu'il 1 p lébat 
Vote d i l} { } \L. Fert (x ( el plu- 
sieurs de < te t à bventio l'« ion à 
Chäteaul { i ll nent du i € (! M:6, 103% — 
M Gi | Î. innontt sil \ qu | H Y t pa | [NA ù 
Vot { 1 piv { ’ | 11 fiant l Hip it la 01 lu 
5 juillet 1Si1 les | Fin nm cet lituant des 
licences dites « licences obligatoires »: 2° de la proposition 
ences obli- 


de loi de M. Armengaud, sénateur, instituant des lice 


gatoires d'expio tation s bre d'invention (n°s 4987. 4892, 
9806, 1086. M. Palewski, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 


ait pas débat 


Vote en desxième lecture du projet de loi portant modifi- 
cation à l'article f11 et aux articles 113 à 117 du code du 
travail maritime (n°s 9510, 10257, — M. Cayol, rapporteur) 


(sous réserve qu'il n'v ait pas 

Vote de la prop iion de résolution de MM. Dour, Abe:in, 
eauquier, téndaut à inviler le Gouvernement à prévoir un 
programme de construction de matériel de tu insport ferroviaire 


(n°* 9143 916%, — M. Bour, rapporteur) (sous réserve qu'il n° 
ait pas d bal) ; 
Vote du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 


loi portant attribution d'un supp.ément exc 
à la veuve du général d'armée Giraud (un 

M. Emile-Jouis Lanbert, rapporieur), (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat 


plionnel de pension 


s SÜIO0-O8SS- 102075, — 


Vote du projet de loi portant reconduction et modification de 
Ja légis'ation sur Îles emplois réservés 108 97148-10462. — 
M. Emiie-Louis Lambert, rapnorteur) (sous réserve qu'i n'y 
ait pas di bat) 

Vote: 1° du projet de loi tendant à modifier l'article 134 du 


organisation de la sécurité 
des propositions de loi: a) de M. Meck 
tendant à molilier les dispost- 
1946 relatif aux retraites des 
ouvriers mineurs: b) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de 
ses collègues, tendant à augmenter de 25 p. 100 les retraite 
talions servies par la caisse auto- 


minières et toules les pres 
nome des mines et à porter aux deux tiers de la pension du 


décret du 27 novembre 1446 portant 
gsocinle dans les mines, 29 
et piusieurs de ses collègues, 


tions du décret du 27 novembre 


mari la pension des veuves; c) de M. Sion el plusieurs de ses 

collègues, tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites 

minières et à porter aux deux tiers de la pension da mari la 
31) 


1 
pension de la veuve (2° in<eriplion) (n° 9293-8067-8369-9092- 
9241-10014-10039-10284, — M. Le Sciellour, 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de lai de M. Cordoanier et plusieurs de 
ges col'ègues, complétant l’article 17 (alinéa de Ja loi n° 48- 
1306 Au 93 août 1948 portant modification du régime de l'assu- 
rance vieillesse (n° 91457-10146, — M, Meck, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat : 

Discussion du proiet de loi relatif à 
situation des anciens combattants et victimes de Ja 
(n° 10652-10656, — M. Aubry, rapporteur) ; 

Suite de la discuésion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


rapporteur) (sou3 


l'amélioration de Ja 
guerre 











bd + 1 À 


séntee, 1 t au <ftau l6pa 


comm 


et du Huinérce que 
nes 1 ilses de WoiiTam 
aclue | perequation rest 
de revi lu n lig 
it lon [} i den 


«en! 
ti 


prendre OUT p otcger une pr 


6, — M, Hiouard Ramonet 
vaux publics, des transports et 
d er L une amélioration 
Salbris: l'autorail, compte te 


heures -ix minutes pour cou 
en fonction du norwbre de bi 
dre d'iniportance des haltes d 


Houce 


7 M. Charles Serre demar 


et les budgets’ futurs les con 
défense collective de la zone 
tique \ord a pp ue par la 
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en prévision du jour où les prix 
t de la moyenne entre le prix 
et le prix du métal impurté 
le q es mesures 1] I 

in nationale intéressan 
emande à M. le ministre des 1 
ourisme : {1° s'il est possible 
| ratie sur Ja ligne le Blanc- 
u de 235 arrêts, mettant quatre 


vrir 10 kilomètres; 2° quel est, 


lets distribués aux guichets, l'or- 
e Juscop, la Gauterie, 18s Quatre- 


de à M le mini istre de la défense 


nationale: 1° queïles sont pour le budget de l'exercice en cours 


séquences Pme ru du plan de 
couverte par le traité de l'Atlan- 
session du comité de défense 


tenue à la Have le 1 avril 1950 ; 20 quelles seront les bases de 
la répartition des dépenses de tr défense cominune entre les 
divers pays signataires du pact » l'Atlantique ; 3° avec quels 
crédits le Gouvernement pourra, ile année, pour<Suivre la 
mise #n application de ce plan duns le cadre de la loi des 
HaiKin 

8. — M. Auguste Mudry expose à M. le ministre de la défense 
nalionale que les ofticiers d'active, intégrés sur la base F. F. KE 


et qui sout d'anciens fonctionnaires, titulaires de l'Etat, ne 


bénetu le:1l pas iu !{ ip J' E 


sé dans l'administration ‘%ivile 


dans l° décompte de leur temps de service pour l'attribution 
des solles progressives: il Ini demande les raisons pour les- 
ge ucun décret n'a encore été pris en ce sens, surtout 
epuis L'application du statut de la fonction publique aux mili- 


taures de irriere, d'autant pl 


us que les militaires de carrière 


bénéficient du cuimul des services civils et militaires dans les 
cas suivants: service accompli 





dans le personnel ouvrier des 


irsenaux, service accompli en congé d'armistice, ser à 
mn} lans les groupements de travailieurs nord-afr#airs 
l 3-0! légagés des cadres 

9, — M. I i B boñ signal M. le ministre des t k 
publics, des transports et du tourisme que dans la nuit du ? 4x 
3 juillet f50 un a lent survenu au passage à niveau « i 
gare üe à t-Amour a fait 25 victimes. H Jui demande qu $ 
miesu pte prendre: 1° pour agir en faveur des jam 
des x ni but de leur faire obtenir un premier 
S YU] 2 [A ) fran Vip 4 ] r'ia SsUPPression des Pas<a£g 
à niveau, notamment ceux du Mail à Bourg et d’Arlov à B 
œatde; 3° pour la suppression de l’ensemble des passages À 
NI 1, i COININEI) l par ceux do il jadite SUPPressIon est 
déjà prevue: 

10. — M. Jean Minjoz expose à M. le président du C il que, 
depuis q jues semaines, un certain nombre d'hi tels, nota 
ment à Paris, refusent de recevoir des personnes de coul 
noire sou étexte que certains étrangers seraient gênés par 
leur p et lui demande queiles mesures i: compte Pi en- 
dre po faire cesser cette inadmissil discri mination rac : 

Suite de la discussion des aflaires inscrites à l’ordre du jour 
de Ja premiel 111 

A vingt et une heures, troisième + publique : 

Discussion. en deuxième lecture, du pr' jet de loi relatif au 
développem nt des crédits affectés aux dépenses militaires de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 19%50 
(n°s 10511-10658, — M, Guesdon, rapporteur). 

La séance est levi 


(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 


Pau Lalssy. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil aux discussions d’ur- 
gence deñandées par: À. — M. Gosnat pour sa proposition.de 
résojuiion tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer 
immédiatement un premier secours aux sinistrés par le 
cyclone œui s’est déchaîné dans les départements ce la Cna- 
rente-Maritime et des Deux-Sèvrès le 2 juillet 1959; 2° à 
prendre ces mesures propres à indemniser les sinistrés; 
2° à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts 1952; 
B. -- M. Môquet pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer immédiatement 
un premier secours aux sinistrés par la grêie qui s'est ahattue 
dans l'Yonne le 16 juin 1950, notamment dans la contrée da 
Chablis; 2° à prendre d'urgence des mesures propres à 
indemnmiser les sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l’exoné- 
ration des impôts 1950; C. — M. Gilles Gozard pour Sa pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
octroyer un secours immédiat et à indemniser Îles victimes 
de l'orage de grêle du 3 juillet qui a détruit les récoltes 
dans uiverses communes de la région montiluçonnaise 
(n°: 10527, 10526, 10528). 





Paris, le 18 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discus- 
sion d'urgence déposées au début de la séance du 4 juillet 1950 par 
MM. Gosnat, Môquel et Gozard pour leurs propositions de résolu- 
lion tensant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes 
des orages de grêle qui se sont abattus récemment sur plusieurs 
régions. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'afin de ne pas créer un 
régime préférentiel en matière de secours pour calamités publiques, 
le Gouvernement s'eflorcera de dégager les crédits nécessaires pour 
relever très sensiblement JA dotation inscrite au chapitre 6010 du 
budget de l'intérieur affleclé aux « secours d'extrême urgence aux 
victimes des calamilés pubiiques ». 

D'autre part, en ce qui concerne la contribution foncière des 
propriétés non bâties, des dégrèvements sont accordés par l'ar- 
ticle 1121 du code général des impôts aux agricuiteurs victimes de 
la grêle et assurés contre elle, Il sera enfin tenu compte des pertes 
subies par ces agriculteurs pour l'assielte de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques porlant sur les revenus 6e 1950. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haule considération. 

Signé: R. PL&vEs. 











son Ds 2 à 





É: 
‘41 
; 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE NU 


20 JUIF 


1950 5703 


——— 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par la commission de l’agriculture pour 
son raoport (n° 10433) sur les propositions de résoiution: 
1° de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à pratiquer une politique de stockage des 
fromages de garde; 2° de M. Boccagny et plusieurs ce ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à cesser toutes 
importations de produits laitiers et à pratiquer une politique 
de soutien aux crganismes stockeurs de frmages de garde 





(n°° 10227-10342). 

Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'argence déposée au d#but de la séance du 13% juillet 1950 par Ja 
commission de l’agriculture pour le rapport sur Jes propositions de 
Je ilion: 1o de M. Viatle tendant à inviler le Gouvernement à 
praliquer une politique de stockage des fromages de garde; 2 de 
M. Boccagny tendant à inviter le Gouvernement à cesser toutes 

rations de produits laitiers et à pratiquer une ilique de 
& ien aux organismes slockeurs de fromages de garüe 

J'ai l'honneur de vous faire conrailre que, compte tenu des déc!- 
c prises par l’Assemblée nalionaie pour son ordre du jour, le 
Gouvernement ne peut qu'émeilre un avis délavorable à gard 
de ceite demande de discussion d'ur£sente. 

le vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


{très hnaule considération. 
Signé: R. PLEVEN. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'’ur- 
gence demanäée par M. Pouyet pour sa proposition de loi ten- 
dant à compléter l'ariicle 3 de la loi du 31 juitlet 1949 modi- 
fiant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole, le décret du 9 décembre 1948 portant réforme 
fiscale (n° 10529). 





19 juillet 1950. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 juillet 1950 par 
M. Pouyet pour sa proposilion de loi tendant à compiléler l'article 3 
de la loi du 54 juillet 1919 modifiant, en ce qui concerne l'inpôt sur 
les énéfices de l'exploilalicn agricole, le décret du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que, compte tenu des déci- 
sions prises par l’Assemblée nalionale pour son ordre du jour, le 
touvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de 
ceite demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'assurance de ma 
Uüës haäule considération. 


Signé: R. PLEVEN. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion d’ur- 
gence demandée par M. Bourbon pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder un 
premier crédit de 2.500.000 francs pour indemniser Îles 
familles des 25 victimes de l'accident du passage à niveau 
de Saint-Amour ; 2° à prendre des mesures d'extrême urgence 
Pour la suppression des passages à niveau (n° 10585). 





49 juillet 19%. 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande de disrussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 13 juillet 1950 par 
Bourbon pour sa proposition de résolution tendant à inviler lé 
Gouvernement: 1° à accorder un premier crédit de 2.500.000 francs 
pour indemniser les familles des 25 victimes de l'accident du pas- 
sage à niveau de Saint-Amour; 2° à prendre des inesures d'extrême 
urgence pour la suppression des passages à niveau. 
J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que, compte tenu des déci- 
8ions prises par l’Assemblé2 nationale pour son ordre du jour, le 
Gouvernement ne peut qu'émettre un avis délavorable à l'égard de 
celle demande de discussion d'urgence. 
Je vous prie de croire, monsieur Je président, à l'assurance de ma 
très haute considération. 
Signé: R. PLEVEX, 








AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil aux discussions d'ur- 
gence uüemandées par: A. M. Garcia pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
d'urgence les victimes des orages de grêle qui se sont abattus 
dans le département des Landes; B. M. Lavergne pour sa 
proposition de resolution tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à attribuer immédiatement un premier secours aux culti- 
vateurs du viliage de Chazelles, commune d'Auriac-l'Eglise 
(Cantal), sinistrée par un violent orage de grêle le 1% juillet 
1950; 2° à prentre d'urgence des mesures propres à indem- 
niser les sinistrés; 3° à accorder aux sinistrés l'exonération 
des impôts 1950; C. M. Gouge, pour sa proposition de réso- 
lution iendant à iniviier le Couvernement à indemniser, par 
l'octroi d'un premier secours de 100 millions, les victimes 
des orages et des grèies qui se sont ahbatlus sur plus de 
quarante communes de la Loire-inférieure du 3 au 6 juiilet 
1959 ct à prenûre toutes les m£eiures propres à indemniser 
les sinistrés ainsi qu'à les exonérer des immnôts afférents à 
l'année 1950; D. M. Brauit, pour sa pronosition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à indeinniser, par l'octroi 
d'un premier secours de trois milliards, les victimes du 
typhon survenu dans ja vallée de l'Oise, entre la foret 
d'Hallatte et ia forêt de Neuville-en-Hez, ravageant en parti- 
culier les cantons de Ciermont, Liancourt, Estrées-Saint- 
Denis, Neuviile-en-Theile, Mouy, Noaïlles et, en priorité: 
1° versement à tous les ouvriers licenciés d'une indemnité 
de chômage égale à 75 p. 109 du salaire; 2° emploi des 
ouvriers qui restent sans travail! dans des chantiers d'utilité 
publique avec salaire normal; 3° indemnisation prioritaire 
des petits et moyens cuitivaleurs; 4° indemnisation des gros 
exploitants sous la garantie qu'ils continueront à empioyer 
la main-d'œuvre salariée; 5° exonération des impôts affe- 
rents à l’année 1950 (n'° 10582, 10583, 10584, 10586). 


Paris, le 19 juillet 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me commuüniquér les demandes de disrns- 
sion d'urgence déposces au début de la Séance da 15 ] | 194.0 
par MiM. Brauit, Garcia, Lavergne et Gouge pour leurs proposil'ens 

téndani à jiuviler le Gouvernement à venir eh àakié 


de résmulior | 
aux vi‘limes des orages de grèle qui se 
départements. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément aux 
déclarations que j'ai failes Lors du débat d'investilure, le Gou 
nement éludie actuellement le moxen d'äpporlter une aide aux vie- 
times des rérentes calamités agriciles, Dans ces conditions, et 
comple tenu de l'ordre du jour de l'Assemblée naljonaïe, le Gon- 
vernement ne peut qu'émeflre un avis d'fuvogable à l'égard de ces 
demandes de discussion d'urgence. 


sont abalius sur pusieurs 


Je vous prie de croire, monsicur le 


ma très haute con: dé’alion. 


résident, à l'assurance de 


Signé: R. PI&VEX. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil à la discussion 
d'urgence demandée par la commission de l’agriculture pour 
son rapport (n° 10242) sur les propositions de loi: 1” de 
M. Rou:on et plusieurs de ses collègues relative à la fixation 
du prix du blé; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant : 1) à abroger le décret n° 50-511 du 30 avril 
1950, modifiant le décret n° 48-1548 du 1'' octobre 1948 relatif 
à la fixation du prix du blé; h) à l'institution d’un prix diffé- 
rentiel du blé en-faveur des petits et moyens producteurs: 
3° de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues annulant 
le décret n° 50-511 du 30 avril 1950 relatif à la fixation du 
prix du bié (n°° 9866, 9954, 10026). 


| 19 juillet 1950. 
Monsieur le 


Vous avez bien voulu mi 


président, 


communiquer la demande de discuse'on 


d'urgence déposée au début de ja séance du 13 juillet 1950 par ia 
commission de legriculiure Pour le rapport sur Jes proposilons de 
loi: ‘o de M. Roulon relative à Ja fixation du prix du blé: 2 de 


M. Waldeck Rochet tendan!l: a) à abroger le décret no 50-511 du 
30 avril 19%, modifiant le décret no 48-1348 du 1e octobre 143 
relatif à le fixation du prix du blé, b} à l'institution d'un prix difté- 
renliel du blé en faveur des pelils et movens producteurs: ‘%* de 
M. Masson annulant le décret ne 20-511 du 20 avril 1950 relatif à 
ja fixation du prix du bié. s: 














si 
5704 j ASSEMBIEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 206 JUILLET 1950 
j'a Î pur mple tenu d téci M. Grimaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
#1 \ss#17D1 ele pour son ordre 0 ) lot (n° fu) de Mme Poinso-Chopuis tendant à permettre 
vol - y Les favorable à l'égard locataires de transformer une partie de leurs locaux d'hal 
ss crés <a monalledenss : lation en locaux prolessionnels. 
tr - te gd dc og ot pad isemasmdhus M. Dominjon à 616 nommé rapporteur de Ha proposition de 
Sig BR. PLevex loi (ne 0480 de M. Doininjon tendsnt à modnier les arlieles 1, 
ann ET 639 et 650 du code d'instruction eriminelle en ce qui concerne 


La | we d QE Û pr 10 ia il 59 du règl 
ici) iura | “hdred t juillet, à dix-huit heures, dut 
le le M. I D lent iganisation de diver lébat { 
Hot: budget fau ilemuandes et autrichiennes 
et «l Mamisse rat en Sur budget des prestations familiales 
ar”! ) ? redrl 

+ © +- ——_————— 


Hominations de ranporteurs, 


APVAIRES TL WOMIQUES 


M. Jules Julien à été noie rapporteur le Ja proposition 


de loi (n° 10156) de M. Pihmbhn et plusteurs de ses collègues 
Wénulant à l'assainissement des professions Commerciales par 
Ja création d'un statut du UIHe Ti 


1 


M. Theëtt®m à cle trurr tapporteur de la proposition de 
loi (n° 10211) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
tendant à moditier l'appellation des chambres de commeree. 

M. Poimbœuf à él norimé rapporteur de la proposition de 
loi 1 10224) de M. Gasicr et plusieurs de ses collègues teri- 
dant à organiser le contrôle des ententes professionnelles, 

M. Mauroux à été normmé rapporteur de la proposition de 
loi 10273) de M. Greflier et plusieurs de <es collègues 
tendant à modilier Le mode d'élection aux chambres de com- 


AGE IE ULTUIE 


M. Cerclier à clé om rapporteur de la proposition de 
résolulion (n° f0483) de M. Max Lejeune et plusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouvernement 4 instituer, lors 


de Ja fixation du prix du blé de la récolte 1950, une cotisation 
destince à alimenter une caisse d'assurance agricole en faveur 
des producteurs de blé 

M, Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10504) de M. Waïderk Rochet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à garantir x livraison de leur récolte de blé 
aux petits el moyens producteurs et à assurer le financement 
de la récolte de blé en 1550 

LS 


POISSONS 


M. Jean Masson à lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi n° 10520) de M. Jean Ma:son tendant à créer la tenue 
d'un compte spécial des exux-de-vie de fruits à noyau. 

M. Gau à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 102354) de M. Pflimklin et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre l'ini- 
tiative d’une organisation européenne des principaux raichés 
agricoles (renvoyée pour le fond à la cormission de l'agri- 
culture), 


. 


INTÉRIEUR 


M. Gilbert Cartier à été nomimé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 10331) de MM. Gilbert Cartier, Alfred Coste-Floret 
et Mont tendant à créer un fonds national d'amortissement 
pour les charges d'adductions d'eaux. 

M. Cristofol a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10205) de Mlle Archimède et plusieurs de ses collègues 
tendant à faciliter l'admission des Français dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Gallet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9508) de Mme Poinss-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
portant réforme de la filiation et tendant à modifier les 
articles 339, 340, A1 et 39%2 du code civil 





la prescriplion des contraventions de poli é cCoINieëxes à un 
délit 
M. Courant à élé homiué rapporteur de la proposition 


loi (n° fuo00) de M. Midol et plusieurs de ses coflégues tendant 
à donner expressément pouvoir aux préfets, sur proposit: 

des délégués déparementaux du mimistère de la reconstrne- 
tion et de l'urbanisme, d'accorder par arrèté Ja mainlevée des 


inscriptions de privilèges pris pour sauvegarder les droi 
de l'Etat en mativre de travaux d'oflice exécutés par le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

M. Bourbon à été nommé rapporteur de à proposition de 
loi (n° 10%) de M. Pérou et plusieurs de ses collègues tendant 
à abroger les dispositions de la loi n° 50-29S Gus #4 mars 1 
aggravaut les pénalités prévues à Farticle 76 du eode pénal 
à l'encontre des combattants de la paix. 

M. Deiahoutre à élé nominé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 16324) de M. Frédérie-Dupont tendant à compléter Far- 
ticle 8 de la loi du 2 août 1949 n° 49-1098 portant revision de 
certaines rentes vrageres, 

M. finjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 103352) de M. Louis Rollin ayænt pour objet de modilier 
la loi du 1% septembre 1945 sur les loyers, 

M. Minjoz à 6lé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 10937) de M. Péron et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder l'amaistie à l'occasion de a fète nationale du 1% juil- 
let 1990, 

M. Garet à éié nommé rapporteur du projet de Loi (n° 10942) 
relatif à l'avancement des juges de paix et des suppléants rétri- 
bués de juge de prux. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Livry-Level à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10329) de M. Médecin tendant à inviter le Gou- 
veruement à prendre toutes dispositions utiles pour déplacer 14 
date des vacances scolaires, en vue de favoriser là politique de 
l'allongement des saisons touristiques. 

M. Bianchini à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (ao 10488) de M. Dagain et plusieurs de ses collègues ler 
dant à autoriser le ministre des postes, télégraphes et téié- 
phones à statuer directement sur Les demandes en décharge de 
responsabilité .présentées par les comptables des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. Bour à élé nommé rapporteur de la proposition de foi 
(n° 109547) de M. Charles Schaufller tendant à modifier les 
conttions d'attribution du permis de circulation sur le réseau 
de Ia Société mationale des efremmins de fer français dit permis 
de « visites aux tombes » établi par l'article 10 de la loi du 
29 octobre 1921. 

M. Jean-Paul David à été nommé rapporteur pour avis de fa 
proposition de résolution (n° 19265) de M. Jean-Paul David ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
en vue de faire bénéficier les mutilés du travail tilulaires de la 
carte de priorité « Station debout pénible » de réductions sur 
les transports équivalentes à celles accordées aux titulaires de 
la carte de familles nombreuses, aux mutilés de guerre, aux 
victimes civiles de la guerre (renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale). 

M. Dutard à été nommé rapporteur pour avis de la propost- 
tion de résolution (n° 10498) de M. Desjardins et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvemement à étendre anx 
transports routiers la réduction des tarifs accordés aux titulaires 
des familles nombreuses sur les réseaux de chemin de fer (ren- 
voyée pour le fond à la commission de Ja famille, de la popu- 
lation et de la santé publique). 


PENSIONS 


M. Le Coutaller à ét nommé rapporteur de la proposition 
de lor (n° 10%69) de M. Jacques Chevallier et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier et compléter la loi n° 48-1450 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles ét militaires. 

M. Draveny à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10523) de M. Aubry et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier le régime des pensions muilitaires d'imvalidité et des 
vichmes de la guerre. 
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M. Cherrier à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 

ww 10263) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues reva- 
Jorisant :e Laux et le maximum de lailocation Viagere accordée 
aux personnels auxiliaires lermporires des au ‘ 
étabhsseinents publics de l'Etat par la Joi validée du 18 se p- 
tembre 1940. 


ystrations 


M. Barrachin à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 86467) de M. Frédérie-Dupont te } 


le Gouvernement à supprimer l'article 3 du décret n° 47-1409 
du 16 juillet 1947 décerminant les modalités d'application de la 
loi du 16 oftobre 1916 relative au transfert à titre gratuit et à 

restitution aux familles des curps des anciens combattants 


re 


et victimes de la gucrre. 


11 propos { O1 de 


M. Le Cowtaller à élé nomms rapporteur di 


] vo 4468) de M. Pierre Chevallier tendant à abroger lar- 
tirle 67 de la loi du 14 avril 1924 et l’article 49 de Ja loi du 
20 septembre 1948-sur les pensions civiles et mililaires 

M. Lambert (Louis) (Doubs) à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 10465) de M. Forvinal et plusieurs de 


i 
ces collègues lendant à compléte l'art 


le 9 du décret n° 47-2084 


tu 20 octobre 1947 relatif aux barèmes d'invalidité des victimes 
de la guerre. 
TT ES 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JUILLET 190 


{Appiicalion des articles %4 à 97 du règlement.) 


nn ne nl els one) ec NS GTR a rer er : ce 

« Les questions doivent étre trés Sontmairenment rédagees et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de liers 
nominement désignés. » 


RE NE 2 HN PORN SR UN AU M NT PU PQ DO VO D he ni. 28 JUL On OU 7 A Le. ET 


« Art 97 — Les questions écrites sont publiées à la sue du 
comple tendu in exlenso, dans Le mois qui suit ctle publication, les 
réponses des ministres doivent également y élire publiées. 

« Les ministres ont toutelois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre où, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un (délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai suppylémentaire ne peut ercéder 
uñ 1nO0iS. » 





QUESTIONS ORALES 


INFORMATION 


15409, — 90 juillet 190 — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
de l'information que le décret du 28 juin 19%0 interdisant l'entrée 
en France du quotidien « L'Unila », organe central du parti com- 
muniste ilalien, a provoqué un vif mécontentement parmi l'émigra- 
tion italienne, dont le travail dans les mines, le bâtiment, l'agri- 
culture de nôtre pays contribue grandement à la production fran- 
çaise, 1 lui demande s'il compte annuler cetle mesure d'interdiction 





LE 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15410. — 20 juillet 190, — M. André Barthélémy signale à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° que 
l'autorail n° 822, du 17 juillet, en provenance de Besançon, est 
arrivé à Dijon avec cinquante-et-une personnes entasiées debout 
dans Ja cabine à bagages avant, servant en même temps de poste de 
pilotage, que ce véhicule était à tel point surchargé qu'il n’a pu 
embarquer à Dôle, Auxonne et Sealis aucun bagage et que, à cette 
dernière station, des voyageurs ont dû rester sur le quai; 2° que 
l'autorail n° 2415, Dijon-Saint-Claude, circule couramment dans des 
comitions de surcharge identique entre bijon et Champagnale, Ces 
conditions de trafic, incontestablement dangereuses pour la sécurité 
du transport, sont devenues la règle habituelle sur le parcours Dijon- 
Dôle, plus spéciatement en début et en fin de semaine. Les rapports 
fréquents établis par les agents des gares intermédiaires demandant 
la mise en service d’un matériel mieux adapté aux besoins du trafie, 
sont demeurés leftre morte. I1 lui demande quelle mesures il compte 
prendre pour que la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais melle en circulation sur ses itinéraires à ‘Trafic important un 
matériel roulant suffisant pour que soient respectées les consignes 
les plus élémentaires de sécurité, pour que les voyageurs soient 
transportés dans des conditions minima de confort impliquées par les 
tarifs élevés et difflérenciels qui leur sont appliqués et pour que la 
Société nationale des chemins de fer français remplisse exactement 
l'obligation de transporter inscrite dans son Cahier des charges, 
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QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANCERES 


1544. — 20 juillet 144 M. dacques Vendroux rahpelle à M, te 
ministre des affaires étrangères qu'aux tenues de l'article 16 du code 
CIN tétranger q | de ouihine demandeur princips 1 ilhtere- 
venant devait Ulle ivil on francaise est teun de dm ca lon 
pour ie pavenon ls [ras el dos dunmüotes-1m ets demande, 

ha le ke el & not ‘ ( ( ès 
JOIS « ts t l | ‘ | li « 
letim £ ex { e Here tri eur 

‘ «lt É ill J'dirutumn tt { lt 0 
| Ci 1 out 


DEFENSE NATIONALE 


15412. lt, — M. Edmond Michelet M le 
secretare d'Etat aux forces armées (suerre) [ pas 
üt } € CE | IG € eo 4 l ‘ 
el j { fie ’ ot 
d i il ‘ Î e 1010, 
tri « ! h 20 f { l t \4 
dt e | ( | { 
tior le . fe er ! & { C1 jt] ) | . 
Cise ile no! il [EEE ü « t en 
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habitmellement ol A Par la ais st «H s Tite St ‘ Ï i 
hquidalion des dossiers et, dans Hirin € que! « l ires 


envisage de prendre pour les gbréger 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15413. — 20 juillet 1950 M, Philippe Livry-Level don le à 
M, le ministre des finances et des affaires économiques nent 11 
qualifie la facon de faire de l'office des changes qui fa eler aux 
Français se remdiul dans certains pa d'Amerique 1 “ud TE 
haies qui leur sont nécessaires au taux officiel, mais ne leur permet 
de revendre celles qu'ils n'ont pa: nblisces qu'au I aralle le t 
à environ 40 p. 100 de leur prix d'arbal; 11 lui demand il compte 
faire cesser ces gbus. 

15414, 20 juillet 1950 M. Jean-Paul Palewski c\poce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques (| la loi du 
15 août 1956 avail fixé, pour le maintien des fonctionnairs lans les 


cadres, les limites d'âge de soixante aus pour les services sédentlaires 
et de cinquantle-sept ou cinquante-chiwm; ans, selon l'écheion, pour 
les services actifs. Il précise que <'agissant des inspecteurs (aujour- 
d'hui inspecteurs principaux) le decret du 17 juin 1438 aval 
ces limiles jusqu'au moment où les intéressés atleignaient quinze 
ans de services actifs et, au plus tard, à suixante ans, limite d'âge 
de l'emploi sédentaire qu'ils oceupaient avant le promotion €t 
leur passage dans le cadre actif, Que la loi du 15 février 1946 à relevé 
uniformément de trois ans les limites d'âge qui ont él si pors 
tées, pour les inspecteurs principaux, selon le cas, à.soixante ang 


reculé 


ou citquante-huil ans; que, durant la période transitoire jnstitnéa 
par la loi du 8 août 1947, les fonctionnaires sont maintenus en fonc 
tion au delà de leur limite d'âge antérieure pendant un temps d'ail. 
tant plus long que la date de celle limite d'âge est éloignée du 
45 février 19%%6, étant entendu que les limites d'âge nouvelles seront 
intégralement observées dès le 15 février 1952, Il mr l “cle que, 
d'une facon générale, les limites d'âge des fonctionnaires ont été 
relardées et s'étonne, dans ces corlii is, qu'une exre] n ait été 
créée, au moins dans certaines adiministrations, à égard d « 
pecteurs Principaux ne totalisant pas quinze à { | ervicesg 
actifs et qui, alors qu'ils étaient mi tent ‘ [ u'à 
soixante ans au plus sous l'empire de la loi du 18 a: 14% et du 
décret du 17 juin 1938, sont aujourd'hui admis d'office à faire valoir 
leurs droits à la retraite, abstraction faite du décret pr é qui ne 
parait cependant pas avoir été abrogé par la loi du 20 « ptembre 1918 
portant nouveau régime des pensions. I demande si celle mesure 
d'exception appliquée à une seule calégorie de fonclior res est 
conforme à la lelire comme à l'esprit de la législation sur les pen- 
sions civiles et, dans la négalive, quelles dispositions peuvent être 


envisagées pour y mettre fin. 





INTERIEUR 


» 

25415. — 20 juiilet 1920. — M. Virgile Barel cxpose à M. le ministre 
de l’intérieur le cas d'un jeune Français, né à Cannes de parentg 
italiens, ayant quitté la France pour suivre ceux-ci en l'alie en 
1942, puis étant revenu en France pour y remplir ses obligations 
militaires. Il s'est depuis fixé à Cannes où il travaille, I lui deinande 
pour quelles raisons la préfecture des Alpes-Maritimes lui refuse un 
passeport pour aller voir ses parents en flalie, sous prétexte qu’il 
n'est pas Français, et si le fait d'avoir accompli son service mili- 
taire en France ne lui confère pas le droit à la citoyenneté fran 
çaise. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


15416. — 20 juillet 1950. — M. Jacques Fontupt-Esperaber cxpose à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux termes 
de l'ordonnance n° 47-23%%4 du 11 octobre 1945, article 10, alinéa 8, 
le prix de location des meubles meublants, en cas de location eh 
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meublé, ne peut dépasser le double de la partie du lover principal 
et des charges afférents à la location des locaux nus e! qu'aux ter- 
nes de la circulaire du 9 avril #47 du ministère de la reconsiruc- 
tion Journal officiel 1947, p. 3959), la mème règle est applicable 
] le calcul des prestalions au cas de réquisition de logement 

. li appelle son attention sur le fait que, 


frappant des locaux meublé 


par application de la loi du 1° septembre 1938, les loyers ont subi, 








cts 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15492. — 20 juillet 1950. — M. Paul Creffier demande à M 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: |: |, 
raisons qui ont mmolivé la fermeture, pour les voyageurs, de la ligra 
de chemin de fer de Bueil-Louviers (Eure); 2° quelles mesurs ;l 
compte prendre afin de rétablir au plus vite celle ligne indisper. 






































depui 1953 et 1957, des hausses substantielles dont, si elles sont 
{ fées, l'effet ne saurait s'appliquer au loyer des meubies dont sable à un moment de l’année où un grand nombre de voyageurs 
à valeur n'a pas augmenté depuis la même époque el dont le prix l'utilisent soit pour se rendre en vacances, soit pour visiter, {a 
de location élait d'ailleurs le plus souvent netlement excessif, H dimanche, les siles de la vallée de l'Eure, très fréquentée pur les 
lui demande quelle est, sur ce point, la doctrine admise par son touristes, pêcheurs, campeurs. 
lépar ement et si celui-ci considère, comme ;l paraît équitable, que 
le aux maximum des lovers des meuble; meublants doit rester le | 
double du loyer des locaux nus, tel qu'il élait établi en 1615 ou 
4917 ou, tout au plus, à la date du bail ou de lo réquisilion. 15423. — 20 juillet 1950. — M. Marcel Noël demande à M. le minis. 
PTT OA tre des travaux publics, des M ag et du quel es! la 
: 1 ; texte de loi et en vertu de quels éléments, sur les lignes de trar. 
15417. — 20 juillet 1950 — M. René Penoy d'mande à M. le ports routiers, sont fixés et modifiés les tarifs des billets orditiaires 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si l'impôt fon( ler et les abattements el leurs taux accordés aux voyageurs liiulaires 
+ dû par les locataires des offices publics d'habitation à bon de cartes d'abonnement hebdomadaire. 
1arcac, 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
15418. 20 juillet 1959, — M, Jean Capdeville cxpo<e à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale que la section IL (8 1er) de REPONSES DES MINISTR ES 
la circulaire 1412 S$S du 10 avfil 1947 relalive au régime des prestations 
familiales stipule notamment: « I est précisé que les pensions et AUX QUESTIONS ECRITES 
retraites sont considérées comme un revenu professionnel, à lexcep- 
{ion des pensions de guerre des lois des 31 mars 1919 ct 2% juin 1919 
el des textes subséquents, qui ont un caractère de « réparalion ». 
Les rentes-accident de travail, bien que non explicitement visées, AFFAIRES ETRANGERES 
paraissent devoir être considérées comme « revenu professionnel »; 
il lui signale que, dans certains cas, ce fait détermine la non-attri- 14976 — M. Marcel Poimbæœuf demande à M. le ministre des affaires 
bulion de l'allocation de salaire unique, I Jui demande si la rente étrangères: |. Quel est l'effecli acluel du personnel du commissa. 
accident avant la qualité de réparalion, son montant doit êlre pris riat général aux affaires allemandes et autrichiennes; IE d’une part, 
en considération dans les ressources de la feinme. pour le personnel du cadre temporaire; d'autre part, pour celui 
7 rt du cadre auxiliaire; quel est le nombre: 1° des ere a) hors 
Sn ais A cadres: b) dégagés des cadres; c) retraités: 2° des fonctionnaires 
15419. — 2) juillet 1950. — M. Joseph Dumas demande à M. le des autres administrations que celle de la défense nationale; 3° des 
ra pages paper 5 pére — = ÿ pr de la période non-fonctionnaires; «III, si les non-fonclionnaires, dont beaucoup 
de chômage qui avail précédé la EUeTre de 1939-1945, n'était pas sont hautement qualifiés, peuvent compler, eu égard aux services 
mpohdhher Bis texte exonérant du payement de leur loyer les chô- rendus par eux, sur une inltégralion prochaine et définitive dans 
meurs régulièrement inscrits, l'Etat prenant à sa charge une cerlaine la fonction publique et, dans l'affirmative, dans quelles conditions. 
somme qu'il versail aux propriélaires en dédommagement partiel, (Question du 13 juin 1950.) à 
et si, dans l'affirmative, il n'estimerait qu'il serait souhaitable que pie à 
celle mesure soit remise en vigueur. Réponse. — Première question: Quel est l'effectif actuel du per- 
sonnel du commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
15420. — 20 juillet 1950. — M. Maurice Guérin signale à M. le chiennes ? — Les effectifs des affaires allemandes et autrichiennes 
j j é j œ Leni ï sont, à la date du {er juillet 1950, les suivants: services centraux: 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'il reçoit de nom re - re : È Pre ne: 
breuses plaintes de requérants à la carte sociale des économique- 121: haut commissariat de la Répubiique française en A lemagne : 
ment faibles se plaignant des lenteurs apportées à la délivrance de 5.132; haut commissariat de la République française en Autriche 
ladite carte et demande s'il ne serait pas possible de hâter l'examen 810. Deuxième question : d'une part, pour le personnel du cadre 
des dossiers correspondants par les soins des commissions cantonales temporaire; d'autre part, pour celui du cadre auxiliaire, quel est l:° 
d'assistance nombre: 1° des militaires: a) hors cadre; b) dégagés des cadres; c) 
‘ retraités ?; 20 des fonctionnaires des autres administrations que 
celle de Ja défense nationale ?; 3° des non-fonctionnaires ? Le {a- 
15421. — 920 juillet 1950 — M. Marcel Hamon demande à M. le bleau ci-joint indique les effectifs des fonctionnaires, des militaires 
ministre du travail et de la sécuriié sociale quelles mesures il et des non-fonctionnaires des services centraux des affaires allc- 
compte prendre pour que les ouvriers agricoles, émigrants saison- mandes et autrichiennes, du haut commissariat de la République 
niers à Jersey, puissent bénéficier, comme les autres travailleurs, des française en Allemagne et du haut commissariat de la République 
allocations familiales, française en Autriche à la date du 1° juillet 190. 
MILITAIRES 
en NON 
SRRVICES FONCTIONNAIRES Rigels TOTAL 
Hors cadres, Retraités, CONCTIONNAIRES 
des cadres. 
Services centraux: 6 
Cadre temporaire....... non sise éseeresee 14 » s 4 ei 82 
AUXEMNALPES. Sscsoisie ste sacs vérfnal en es 2 » » » fl # 
Haut commissarial de la République française 
en Allemagne : 
Cadre. temporaire..............e. sorsosvsee 1.182 126 8 1.302 2.842 
Aüatiiatres" cases UN PE AR PE 176 31 48 219 4.840 2.290 
Haut commissariat de la République française 
en Autriche : « 
Cadre tEMPOraire. .....ssssssssossossssos ee 140 19 41 %4 469 363 
Auxiliaires ...... ÉTORR PRVE N LT OR ETRT 18 41 » 21 427 477 
TOM ssssaissesserrromneritiessreiseti 1.532 493 85 357 3.926 6.093 














pu = ————— 


1° Sont compris dans la rubrique « cadre temporaire » le per- 
sonnel du cadra temporaire et les agents rétribués sur Jes diffé- 
rents chapitres hudgétaires dont la rémunération est égale à eelle 
de: agents du cadre. 2° Sont compris dans la rubrique « personnel 
auxiliaire » le personnel auxiliawre et les agents rétribués sur les 
différents chapitres budgétaires dont la rémunération est égale à 
celle des agents auxiliaires, Troisième question: Si les non-fonc- 
lionnaires, dont beaucoup sont hautement qualifiés, peuvent comp- 
ter, eu égard aux services rendus par ceux, sur une intégration pro- 
£haine et définitive dans la fonction publique et, dans l’affirma- 





tive, dans quelles conditions ? Il est bien certain que parmi les 
personnels non fonctionnaires actuellement en service aux affaires 
allemandes et autrichiennes il se trouve de nombreux éléments sus- 
ceptibles de constituer d'excellentes recrues pour les administra- 
tions publiques permanentes, Des études sont en cours en liaison 
avec la fonction publique en vue de l'établissement de disposi- 
tions stalutaires qui permettraient éventuellement d'assurer à la 
meilleure fraction de ces personnels une plus grande stabilité, 
voire de permettre de les conserver définitivement au service de 


l'Etat. 
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garanties (reprendre le chiffre de l’Assemblée nationale). : 
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ote : MM. Abclin, Farinez, Gallet, falbqut, de Menthon, Thibault, port 
Ne peuvent prendre part au vote comme « s'étant abstenus voloatairerment », déclarent avoir voulu 
MM. Rabemananjara, Rascla, Ravoahangy et Récy (de), voler « contre », 
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